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 CIVILE. — Cour impériale de Paris (1" ch.); 

Lions au porteur du chemin de fer du Nord déposées 
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 la caisse de la compagnie; demande en remise de 
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sciions par les héritiers du déposant. — p
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fi'wiroe, groupe de Cumberworth; statuette de Virginie; 

ntrefaçon. — Tribunal civil de la Seine (1" ch.) : 

Tccident de voiture; homicide par imprudence; de-

mande en 30,000 fr. de dommages-intérêts et en 3,000 

francs de rente viagère. — Indemnité par suite d'ex-

uropriation; défaut de contenance du terrain exproprié; 

retenue opérée par l'Etat sur le montant de l'indemnité. 

^Tribunal civil de la Seine (4* ch.) : Accident de che-

min de fer; demande en dommages-intérêts; responsa-

ble, — Tribunal de commerce de la Seine : Agent 

de change; opérations de Bourse; compétence; excep-

tion de jeu; exécution du débiteur. 

foncE CRIMINELLE. — Cour de cassation [ch. crimin.). 

Mlletin : Cour d'assises; procès-verbal des débats; 

réponse de l'accusé; constatation. — Cour d'assises; 

faix; fausse monnaie; amende; cassation; effets. — Pê-

che fluviale; contravention; citation; nullité; procès-

lerbal; copie. — Témoin; serment; formule; Tribunal 
de police; constatation. , 

faticE ADMINISTRATIVE. — Conseil d? Etat : Conseil de 

révision; excès de pouvoir; annulation de la décision. 
CnOMQ.CE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 14 mars.-

fWS AU PORTEUR DO CHEMIN DE FER DU NORD DÉPOSÉES 

W8 LA CAISSE DE LA. COMPAGNIE. — DEMANDE «EN IlE-

>!SI DE CES ACTIONS PAU LES HÉRITIERS DU DÉPOSANT. 

h compagnie de chemin de fer, dépositaire d'actions au 
fwi«ur, ne peut en refuser la remise à l'héritière du dépo-

i «Jt, par le motif, que celle-ci serait mariée sous le régime 
m awc obligation de remploi, et obligation pour les 
wi débiteurs de sommes mobilières de veiller à ce rem-

Celle solution intéresse les nombreux actionnaires que 

■«re de leurs titres ou porteur a déterminés à les dé-

tails .ea caisses des compagnies de chemins de fer. 
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- Un jugement 
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 nal de
 première instance de Paris, du 12 mai 

, i ordonné la remise pure et simple de ces actions à 

"."a l'autre des héritiers de M. Cuibal. 

f „ ^agme du chemin de fer a interjeté appel. 
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Mngues, son avocat, a exposé que M™" Cuminge 
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Sous

 le régime dotal, comprenant la totalité 

i . . ,' "lubies, et toutes les obventions à elle afféren-

figure de Virginie sous un autre nom, uue autre grandeur, 
changements dans la coiffure et autres accessoires, que MM. 
Susse frères s'engagent à ne pas imiter. Je m'engage, du res-
te, à ne vendre la copie à d'autres marchands que sur le refus 
de MM. Susse de me l'acheter pour la somme de 300 francs. 

Ledit modèle de Paul et Virginie est vendu par moi à MM. 
Susse frères, pour la somme de 1,000 francs, payable aux con-
ditions suivantes : 300 francs le 26 courant, et 100 francs par 
mois, à partir du 15 avril prochain jusqu 'à parfait paiement. 

Fait double à Paris, le 23 février 1844. 

Signé : CUMBERWORTH et SUSSE frères. 

Ce groupe est présenté aujourd'hui à la Cour ; il est 

évidemment l'œuvre d'une main habile. M. Cumberworth 

est décédé et n'a pas exécuté la figure isolée de Virginie ; 

ce travail a été accompli par un autre statuaire, sur l'in-

vitation de M"* Cordonnier, légataire universelle de M. 

Cumberworth ; il a produit une figure de Virginie, qui, 

réduite au 17
m

% la tête ceinte de fleurs, la main portant 

des fleurs au lieu d'un nid, a pris le nom de Printemps, et 

a été vendue, en cet état, par M"' Cordonnier. Deux pro-

cès-verbaux ont été dressés à la requête de MM. Susse, 

qui ont prétendu qu'il y avait là contrefaçon de l'œuvre 
qu'ils avaient achetée. 

Cette prétention a été rejetée par jugement du Tribu-

nal de première instance de Paris, du 23 mars 1855, ain-

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'en vendant aux frères Susse le groupe de 
Paul et Virginie, Cumbervorth s'est réservé le droit de ré-
péter seulement la figure de Virginie sous un autre nom, une 
autre grandeur et changement dans la coiffure de Virginie, 
que les frères Susse se sont engagés à ne pas imiter ; qu'à la 
vérité, Cumbervorth s'est en même temps engagé à ne ven-

dre cette figure à d'autres marchands que sur le refus des 
frères Susse de l'acheter pour 300 frases, mais que le Tribu-
nal, saisi uniquement d'une action en contrefaçon, n'a point 
à s'occuper de cette partie des conventions qui ne lui est pas 
déférée ; 

» Attendu qu'il résulte des termes ci-dessus, que la pro-
priété de la figure isolée de Virginie a été réservée à Cum-
berworth; que cette propriété existait dans sa succession au 
moment où elle s'est ouverte par son décès que, lors de la 
vente, le travail de l'artiste était entièrement terminé ; que 
les modifications prévues pouvaient être opérées par toute au-
tre main que celle de Cumberworth et n'avaient d'autre objet 
que l'exploitation commerciale de l'csavre d'art ; que, dans 
ces circonstances, les frères Susse ne peuvent prétendre que 
la femme Cordonnier, représentante actuelle de Cumberworth, 
a fait une contrefaçon en reproduisant la figure de Virginie; 

« Déboute les frères Susse de leur demande et les condam-
ne aux dépens. » 

MM. Susse ont interjeté appel. 

M' Cresson, leur avocat, a soutenu que M. Cumberworth 

n'ayant pas usé de la réserve portée au traité, Mu * Cor-

donnier n'avait pu, sans commettre une contrefaçon, édi-

ter, sous le nom de Printemps, la figure de Virginie prise 

dans le groupe principal et devenu leur propriété ; qu'en 

tout cas, M 11 " Cordonnier ne pouvait vendre à d'autres qu'à 

MM. Susse la figure de Virginie modifiée qu'au refus de 

ces derniers de l'acheter 300 francs ; qu'il leur était dû, 

en conséquence, des dommages-intérêts qu'ils fixaient à 
5,000 francs. 

M e Blanc, avocat de M"" Cordonnier, a insisté sur les 

termes du traité, qui,- par cela même qu'il interdit à 

MM. Susse d'imiter la figure isolée que s'est léservé 

d'exécuter l'artiste, implique que la propriété de cette 

statuette restait à celui-ci. Il a réclamé des dommages-

intérêts pour le préjudice résultant des saisies opérées 

par MM. Susse, préjudice qui s'est manifesté surtout à 

l'époque du jour de l'an. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Moreau, adoptant au fond lôs motifs des pre-

miers juges, a confirmé le jugement, en rejetant, comme 

demande nouvelle portée devant la Cour, les conclusions 

en dommages-intérêts des frères Susse, motivées sur la 

prétendue inexécution du traité, et, comme non justifiée, 

la demande de M"' Cordonnier en dommages-intérêts; 

toutefois, la main-levée des saisies a été ordonnée, et 

MM. Susse ont été condamnés à tous les dépens. 

Mvéc hr— ■ tuulCB ,CB ouveuuo 

'•
;i

ie ve^n
 ation de rem

P
loi

>
 et

 P
our

 I
e8

 tiers obliga-
i^

ne
g
 erau

 remploi. 11 a cité la jurisprudence et la 

^Perce^o ' ^
 CeUe mati

ère, modiOeat le droit du mari 
«Oplon» ; i

 es ca
Pitaux faisant partie de la dot (MM. 

■"«ion q, ,P
réBld

ent Favre, arrêls des 20 juin 1834, 

Ï-U 'i6
 Membre 1839, Paris, 23 mars 1844, etc.). 

ienau °n ' avocat de M ™ S Cumin
8

e
 et àuAl. Gui-

Wj, .^e, même en supposant la plus extrême 

'"^'aeiasa-.
 ens de la

 clause du contrai de mariage, 
^Cr /88

'
 dans

''espèce, d'un capital mobilier, 

Valeur tf-P 81"' d
'
une dette

 proprement dite, mais 
faisait T blllere

>
 d

'u'i corps certain et d'un dépôt; 

C„
 Ucle à

 ''application de cette clause. 
e
°w, avocat-général, a conclu dans le même 

^
c
^ïa

lt
,
oucheGuibal filâ

; 
W&Hr d u^'

 (
J
e
l'

uisle
 jugement, l'administration du ,7 Si uu i

Nord a exéoulé la a
j

S
p

0sitioa re
i
a

ti
Ve a 

'rSC i
l

p
°

Uche les e
P°u* Cuminge : 

V >'<lë£mn .
de

" P
remiers

 juges, 
^"'"'posê I- Vf e C0IUrat de

 «""-iage des époux Cu-

V pr^r
u

 a i'
8aU0

'' .
 velliei

'
 au rBm

P
l0

' des biens 
Hl

,u
Méb ,

t
„"Tux

 4
ua

"
x liers

 détenteurs d'immeu-
Ku ''«dfuin . dt! soœ '»es mobilières : 

j V^iS
l
°iî

 du Cliemin de ler du N
°rd e^ sim-

d«, fi
actl0I13

°u
 cor

PS certains attribués à la 
TftSS triage des biens ue son pore, et qu'il 

•co>< ^toZzrz1 - reui,8eae ces acîious en-

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 13 mars. 
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ACCIDENT DE VOITURE. — HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — 

DEMANDE BN 30,000 FR. DE DOMMAGES-INTÉRÊTS ET EN 

3,000 FR. DE RENTE VIAGÈRE. 

Le 23 janvier dernier, le carrefour formé par la jonc-

lion des rues Bellechasse et de l'Université était le théâtre 

d'un déplorable accident :Une voiture particulière, attelée 

de deux chevaux, appartenant à M. Gobert et conduite par 

le cocher Jotru, renversait sur la dalle du trottoir un vieil-

lard, M. Mazas, ancien officier d'état-major, ancien se-

crétaire de M. le duc de Mortemart, auteur de plusieurs 
ouvrages historiques. 

CeUe chute eut un résultat fatal, et treize jours après 

l'accident, malgré les soins empressés des médecins et les 

efforts tentés par la science, la victime succombait aux 

lésions dont le crâne avait été le siège. 

M. Mazas rocevait du gouvernement une allocation an-

nuelle de 1,000 fr.; sa retraite était de 400 fr. M. de Damas 

lui faisait également une pension. Auteur d'ouvrages esti-

mé» parmi lesquels on cite une Histoire de France, les Fies 

des Grands capitaines,elum Histoire de laLégion-d'Hon-

neur, il travaillait, au moment où la mort l'a frappé, à 

uue Histoire de l'Ordre militaire de Saint-Louis. 

M" Berryer, avocat de M. Muzas fils et de Mm' veuve Mazas, 
après avoir exposé les faits que nous veuons de rapporter, 
donne lecture d'une enquête sommaire dressée devant le com-
missaire de police du quartier où l'accident a eu lieu. 

L'honorable avocat soutient que o'est ie 3 lévrier seulement, 
alors qu« M. Mazas était à l'agonie, que M. Gobert s'eBt décidé 
à envoyer sou avoué chez la victimo de l'accident causé par 
l'imprudence du cocher Jotru. Au moment où M. Mazas était 
renversé et mortellement blessé, M. Goben se contentait de 
remettre "2 fr. par la portière de sa voiture pour le faire recon-
duire chez lui. 

L'imprudence du cocher est-elle bien établie? continue M° 
Berryer. Il résulte des dépositions recueillies que M. Mazas 
marchait lentement, que Jotru a crié : « Cure! » trop tard, et 
qu'il n'a leieuu ses chevaux que lorsqu'il n'était plus temps. 

M. Mazas était aveugle, a-t-on dit. C'est une erreur; sa vue 
était seulement affaible par ses travaux. Quant à son âge, M. 
Mazas était plus jeunn que moi ; ce n'était donc pas, je pense, 
absolument un invalide. 

Abordant la discussion du chiffre des dommages-intérêts 
derrandés, d'honorable avocat expose que M. Mazas avait tiré 
un prix important de la vente des ouvrages qu'il avait déjà 
fait paraître. Le premier volume de l'Histoire militaire de 
l'Oidre de Saint-Louis ne comptait pas moins de cinq cents 
abonnés : c'était un bénéfice assuré de 6 ou 7,000 fr. M. Mazas 
avait acheté dans le département do la Sarthe une maison que 
sa plume devait payer. Il laisse une veuve et un fils auxquels 
ce patrimoine échappera, si la justice du Tribunal n'accueille 
pas la demande qui lui est soumise. Le chiffre de 30,000 fr. 
de capital, réclamé au nom de M. Mazas fils, la rente via-
gère de 3,000 fr., sollicitée au nom de M me veuve Mazas, n'ont 
assurément rien d'exagéré. Enfin, la maladie de la victime a 
nécessité des frais considérables ; les libraires et les impri-
meurs qui avaient traité d'ouvrages commencés et fatalement 
interrompus auront droit à des indemnités. En concluant sur 
ce point aii paiement d'une somme de 5,000 fr. seulement, 
les demandeurs se sont renfermés dans des limites dont le 
Tribunal reconnaîtra la modération. 

M' Lachaud, avocat de M. Gobert et du sieur Jotru, com-
mence par déclarer, au nom de ses clients, qu'ils sont les pre-
miers à déplorer le triste accident qui a causé la mort d'un 
homme éminemment honorable. M. Gobert a donné immédia-
tement son nom et son adresse à un sergent de ville; s'il n'a 

convenance l'en a empêché. N'aurait-on pas pu croire que M. 
Uobert faisait en quelque sorte contrôler les soins donnés au 
blessé par les hommes de l'art que ce dernier avait fait ap-
peler à son chevet? Une seale chose était possible : c'était, si 
la famille de M. Mazas était pauvre, de venir à son aide. M* 
Protat se rendit auprès d'elle, mais au moment où il arrivait, 
le malade touchait àsee derniers instants. A celte heure suprê-
me, il ne pouvait être question d'argent; l'honorable officier 
ministériel se retira. 

Après avoir discuté l'enquête lue par Me Berryer et s'être 
attaché à démontrer que l'imprudence du cocher n'était pas 
suffisamment établie, W Lachaud se livre à l'examen des cer-
tificats médicaux et termine ainsi sa plaidoirie : 

Je voudrais m'arrêter ici ; cependant, obligé de ne rien 
laisser sans réponse, je ne puis me dispenser de dire un mot 
du chiffre des dorrimages-inrérêts. C'est un point singulière-
ment délicat et difficile. Vous avtz entendu louer lés ouvrages 
de M. Mazas. Faire de la critique littéraire sur une tombe 
serait un mauvais moyen de se concilier l'intérêt des juges ; 
d'ailleurs, je n'hésite pas à l'avouer, aux yeux de mon client 
et aux miens, les circonstances qui ont entouré la mort de M. 
Mazas donnent à ce qu'il a écrit une valeur toute nouvelle. 
Cependant il faut voir la situation telle qu'elle est pour 
la juger sainement. La victime était un vieillard presque 
aveugle, et dont la santé était chancelante. Nous savons le 
prix de ses œuvres ; il avait vendu ses Vies des grands capi-
teines 8,000

%
fr., et son Histoire de France 6,000 fr. Je n'ap-

précierai pas l'Histoire de l'ordre militaire de Saint-Louis, 
c'est une oeuvre inachevée. Le sujet est beau, soit; mais je 
doute fort, je le dis avec regret, qu'un pareil livre, dans noire 
pays, puisse rapporter 5,000 fr. à son auteur. J'ajouterai que, 
sans être dans les secrets de M. le ministre de l'instruction 
publique, je suis convaincu que la pension accordée à M. Mazas 
ne sera pas complètement enlevée à sa veuve. 

Je n'en dirai pas davantage : on n'aime pas à marchander 
une vie et à peser une intelligence. Mais vous êtes juges, Mes-
sieurs; vous oublierez qu'un homme est mort, un homme 
estimable et distingué ; vous ne verrez pas les larmes d'une 
veuve et d'un fils, vous n'entendrez pas les regrets d'amis 
nombreux. La vérité n'est pas, vous le savez bien, dans les 
émotions même les plus légitimes. Jotru a-t-il commis une 
imprudence ? Voilà toute la question. Comme moi, vous ré-
pondrez : Non, et vous ne verrez qu'un malheur dans l'acci-
dent du 23 janvier. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. Pi-

nard, substitut du procureur impérial, a condamné le sieur 

Jotru et le sieur Gobert solidairement à servir à Mm< veu-

ve Mazas une rente viagère de 1,200 fr., et à payer, en 

outre, aux demandeurs 5,000 fr. à titre de dommages-
intérêts. 

Audience du 21 février. 

INDEMNITÉ PAR SUITE D'EXPROPRIATION. — DÉFAUT DE CON-

TENANCE DU TERRAIN EXPROPRIÉ. — RETENUE OPÉRÉE PAR 

L'ÉTAT SUR LE MONTANT DE L'INDEMNITÉ. 

Un terrain, s'il est clos de murs, forme un corps certain, dé-
terminé et invariable. 

Dès lors, s'il vient à être exproprié, la mention de conte-
nance ne fait pas présumer que l'indemnité accordée par le 
jurg a été calculée à raison de tant le mètre. 

En conséquence, l'Etat ne peut retenir une portion propor-
tionnelle du prix, sous prétexte de déficit dans la conte-
nance indiquée. 

Les décisions du jury d'expropriation sont irrévocables, 
. quant à la fixation de l'indemnité, et à l'abri de toute révi-

sion et de tout contrôle. 

jury, qui est de principe en matière d'ex[ ropriation. (Ca' ssa 
lion, 9 février 1846.) 

M' Dehaut, au nom du préfet de la Seine, conteste cette in-

terprétation en se fondant sur ce que le sieur Butet lui-même 
avait, dans une déclaration extra-judiciaire, indiqué la con-
tenance inexacte du terrain dont il était nropriéliîire, et dé-
composé, dans les conclusions par lui prises devant le jdry 
d'expropriation, le chiffre de sa demande en prenant pour 
point de départ la superficie de 1 hectare 25 ares 34 centiare». 

Le Tribunal*, conformément aux conclusions do M. Pi-

nard, substitut, a statué en ces termes ; 

« Attendu que l'immeuble exproprié était clos de murs et 
formait dès-lors un corps certain déterminé et invariable ; 

« Attendu que l'indemnité allouée par le jury à raison de 
l'expropriation de cet immeuble n'a pas été fixée à tant la 
mesure, mais en bloc ; 

« Attendu que l'Etat n'a fait aucune réserve contre la Con-

tenance exprimée ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il ne peut retenir 
une portion proportionnelle du prix accordé, sous prétexte 
d'un déficit dans cette contenance ; 

« Attendu, d'ailleurs, que ce déficit n'est pas établi ; qu'on 
ne saurait, en effet, opposer à Butet le métrage qui a été fait 
par un agent de l'administration et auquel il est resté com-

plètement étranger ; 
« Attendu, enfin, que les décisions du jury sont irrévoca-

bles, quant à la fixation des indemnités , et qu'il n'appartient 
„; :. i<v,„.. „; ,s „-„„„

n
o Juridiction de les réviser et de les con-

trôler ; 
« Par ces motifs , 
« Déboute le préfet de la Seine de son opposition, et le con-

damne aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4' ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 11 mars. 

DOMMAGES" FER. — DEMANDE EN 

RESPONSABILITÉ. 

Un jugement de la 1" chambre du Tribunal civil de la 

Seine du 18 décembre 1848 a exproprié un sieur Butet 

d'un terrain clos de murs situé à Vaugirard. La conte-

nance de ce terrain était évaluée à 1 hectare 25 ares 14 
centiares. 

Une décision du jury d'expropriation du 19 mai 1849 

fixa l'indemnité due à M. Butet, à raison de la déposses-

sion de son immeuble, à la somme de 77,047 fr. , y com-
pris la valeur des murs. 

• L'Etat, en se mettant en possession, fit procéder à un 

métrage par un des géomètres qu'il emploie. Il résulte-

rait de l'opération à laquelle se serait livré cet Expert que 

la contenance de la pièce expropriée ne serait que de 1 

hectare 17 ares 80 centiares, ce qui constituerait un défi-

cit de la contenance de 7 ares 54 centiares. 

L'administration, s'autorisaut de cette expertise, pré-

tendit exercer une retenue proportionnelle sur le montant 
de l'indemnité due au propriétaire. 

En présence de cette prétention, M. Butet forma une 

demande en paiement de ta somme de 4,634 fr. 34 c, 

Btir laquelle intervint un jugement par défaut contre l'E-

tat. M. le préfet du département do la Seine u formé une 
opposition contre cette décision. 

L'affaire revenait en cet état devant la 1" chambre du 
Tribuual. 

Paillard de Villeneuve, avocat de M. Butet 

ACCIDENT DE CHEMIN DE 

INTÉRÊTS. 

Le 27 septembre 1854, au moment où le convoi du 

chemin de fer venait d'arriver à la station de Saint-Avold, 

le sieur Hemmer fut victime d'un déplorable accident sur-

venu dans les circonstances suivantes. Le train était à 

peine arrêté et déjà les voyageurs s'empressaient de sor-

tir des wagons, lorsque tout à coup on signala l'arrivée 

du train venant de Metz et s'avançant à toute vapeur. 

Pour sortir des wagons, les voyageurs sont obligés, à la 

station de Saint-Avold, de descendre sur l'entrevoie qui 

n'est exhaussée que de quelques centimètres, et ils se 

trouvent ainsi, s'il survient un nouveau train, placés entra 

cfetri-eonvois, l'un montant et l'autre descendant la ligne. 

Le sieur Hemmer n'avait jamais été en chemin do fer, il 

s'effraya à la vue de la puissante machine qui arrivait efi 

mugizsant, et au lieu de rester au milieu de l'entrevoie et 

de laisser passer le convoi, il voulut fuir et traverser mal-

gré les cris des employés ; heurté dans sa fuite par la ma-

chine du train de Metz, il eut le pied fracassé. La compa-

gnie du chemin de l'Est s'empressa, du reste, de lui faire 

donner tous les soins que réclamait son état ; elle le fit 

transporter à l'hôpital de Metz, visiter par ses médecins, 

mais l'amputation ne put être évitée, et aujourd'hui Hem-

mer, estropié pour le reste de ses jours, a formé une de-
mande en dommages-intérêts. 

La compagnie du chemin de l'Est a résisté à cette de-

mande. Suivant elle, Hemmer ne peut imputer qu'à lui-

même l'accident dont il a été victime. Lorsqu'on arriva à 

la station, le train de Metz était déjà signalé, les employé» 

recommandaient aux voyageurs de ne pas sortir des wa-

gons, mais plusieurs d'entre eux, sans tenir compte de 

ces avertissements, ouvrirent eux-mêmes les portières et 

descendirent sur l'entrevoie ; quand le nouveau train ar-

riva et que Hemmer voulut traverser la voie, il en fut em-

pêché par les employés, l'un d'eux le saisii même par son 

vêtement, et ce n'est qu'en se dégageant avec effort, qu'en 

faisant une sorte de rébellion, qu'il put aller lui-même se 

précipiter près des roues de la machine. Si les compagnies 

de chemin de fer doivent être responsables des accidents, 

il faut au moins que les voyageurs se conforment aux re-

commandations qui leur sont faites. La compagnie a invo-

qué à l'appui de son système de défense le rapport dressé 

par le commissaire du gouvernement témoin de l'acci-

dent et les propres déclarations de Hemmer, qui au mo-

ment même, a reconnu l'imprudence qu'il avait com-
mise. 

Nonobstant ces observations, le Tribunal, après avoir 

entendu M* Félix, avocat, pour Hemmer, et M' Dufaure 

pour la compagnie du chemin de fer de l'Est, a rendu le 

jugement suivant : 

« Attendu que deux causes principales ont amené l'accident 
du 27 septembre 1854 à la station de Saint-Avold : la pre-
mière, la vitesse donnée par le mécanicien à la locomotive 
qui a rencontré Hemmer et lui a écrasé le pied; la seconde, ta 
mauvaise disposition des lieux qui oblige les voyageurs à sor-
tir des voitures du côté de l'entrevoie, contrairement aux 
prohibitions énoncées dans l'article 63 de l'oidonuunce du 15 
novembre 1846 ; 

« Attendu que les administrateurs du chemin de fer de 
l'Est sont tenus du premier fait comme responsables de 
leur préposé, et que c'est à eux personnellement que doit ôtra 
imputée l'infraction aux dispositions ci-dessus rappelées qui 
ne saurai* être couverte par aucune approbation du plan et do 
l'état des lieux par l'autoriié administrative. 

« Attendu que le fait repruclié a Hemmer d'avoir traversé 
la voie ne saurait faire repousser su demande, parce que celte 
imprudence, si elle a eu lieu, n'a été causée elle-même que 
par l'effroi dont Hemmer a été saisi en voyant approcher de 
l'espace étroit de l'entrevoie le train laucé à grande vitesse; 

« Attendu que l'amputation do touto la partie antérieure 
du pied a causé à Hemmer do longues souffrance», qtfS>|» 
blessure n'est pas encore cicatrisée, qu'à raison de cette grav 
infirmité il a été obligé de renoncer à son état de vulet de fer-
me et qu'il reste pfeMtt'inhatoi eà oUMI autre (troféniotq 

« Condamne les administrateur à payer à Hommer, doi 
à présont, une somme de 600 lianes, et, eu, outre, à lui tervir 
uue renie auuuelle et viugore de 360 l'ruuts. » 

M* Paillard de Villeneuve, avocat de M. Butet, soutie 
que l'indemnité allouée l'avuit été, non t as ou égard à la co 
lenanee du terrain exproprié, ovuluée à tuut le mètre, nm 
uue cette indemnité était lu représentation de l'immeuble co 

soutient 
con-
maia 

que celte iiiuemiuie eian, m représentation de l'immeuble cou-
sidéré dans sou ensemble et comme corps certain. 

L'avocat insiste ensuite sur l'immutabilité des décisions du 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 15 MARS 1856 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 13 mars. 

no 

AGFNT DE CIUNGE. — OPÉRATIONS DE BOURSE. — COMPE-

TENCE. — EXCEPTION DE JEU. — EXÉCUTION DU DÉBI-

TEUR. 

Celui qui se livre habituellement à l'achat et à la revente 
d'elfe» publics et d'actions industrielles est justiciable du 

Tribunal de commerce. 

Les opérations faites à la Bourse, tantôt au comptant et tantôt 
à terme, qui sont suivies de livraison effective des titres et 
qui sont en rapport avec la position de fortune du spécula-
teur, ont un caractère sérieux et ne peuvent être considé-

rées comme des opérations de jeu. 

Apres une mise en demeure signifiée à l'acheteur de prendre 
livraison des titres achetés pour son compte, l'agent de 
change a pu valablement exécuter son client en faisant 
vendre lesdits litres à la Bourse. Il n'est pas nécessaire que 
l'agent de change soit préalablement autorisé par justice a 

faire cette vente. 

M. Bonhomme, négociant à Chalanges, était acheteur 

chez M. Lambert, agent de change, de vingt-cinq actions 

du Crédit mobilier, pour le prix de 35,870 fr. 45 cent. 

M. Bonhomme n'ayant pas pris livraison de ces actions à 

l'époque delà liquidation, M. Lambert lui fit faire, le 28 

septembre 1855, une sommation de lui payer le prix de 

la vente en lui offrant de lui remettre les actions et en lui 

déclarant que, faute par lui de prendre livraison, il ven-

drait les actions à la Bourse du 6 octobre. M. Bonhomme 

n'ayant pas répondu à cette sommation, la vente des ac-

tions fut faite par le ministère de la chambre syndicale des 

agents de change au cours de "1,125 fr., ce qui consti-

tuait une différence de 7,780 fr. 95 cent, en moins sur le 

prix d'achat. 
Dans cette position, M. Lambert a assigné M. Bonhom-

me devant le Tribunal de commerce en paiement de ladite 

somme de 7,780 fr. 95 c. 
M* Bordeaux, agréé de M. Bonhomme, a décliné la 

compétence du Tribunal parce que son client n'aurait pas 

fait acte de commerce en achetant des actions du Crédit 

mobilier. 
Subsidiairement, il a soutenu M. Lambert non receva-

ble dans sa demande, attendu qu'il s'agissait d'opérations 

de jeu pour lesquelles la loi refuse toute action en justice, 

nt nitandn mie M. Lambert n'aurait na» en ,1e droit rl'oxé-
cuter son client après une simple mise en demeure et sans 

avoir préalablement obtenu l'autorisation de justice à l'ef-

fet de vendre les actions qui n'étaient qu'un dépôt entre 

ses mains. 
Mais sur la plaidoirie de M* Pelitjean, agréé do M. Lam-

bert, le Tribunal a accueilli la demande par le jugement 

suivant : 

« Sur le renvoi : 
« Attendu qu'il résulte de l'examen des pièces soumises au 

Tribunal, que le défendeur se livre habituellement à l'achat 
et à la revente des effets publics et valeurs industrielles ; 

« Attendu que c'est à l'occasion du résultat de ces opéra-

tions qu'il est assigné ; 
« Qu'il en résulte qu'il a fait acte de commerce dans l'es-

pèce et que le Tribunal est compétent ; 
« Par ces motifs, retient. 
« Sur l'exception de jeu : 
« Attendu que les débats et pièces produites démontrent 

que les opérations donl s 'agit, faites tantôt au comptant, tan-
tôt à terme, avaient un caractère sérieux, étaient suivies de 
la livraison effective des titres, et parfaitement en rapport a-
vec la position de fortune de Bonhomme; 

« Rejette l'exception ; 
« Au fond, attendu que Bonhomme prétend que la vente 

par Lambert des vingt-cinq actions du Crédit mobilier dent 
il était détenteur, exécutée eprès une simple sommation, est 
illégale et qu'elle ne pouvait régulièrement être ordonnée que 

par justice; 
« Attendu qu 'en donnant à Lambert l'ordre d'acheter ces 

vingt-cinq actions livrables le 15 septembre, Bonhomme s'é-
tait, par cela même, obligé à en effectuer le paiement entre 
les mains de Lambert et à en prendre livraison à ladite épo-

que; 
« Attendu que Lambert a, le 28 septembre, régulièrement 

sommé Bonhomme avec un délai utile d'avoir à accomplir 

ses obligations; 
« Attendu que, placé par le refus antérieur do celui-ci, et 

son abstension après la mise en demeure, dans la nécessité 
de lui faire des avances, ce qui lui est interdit comme ageut 
de change, ou de faire reporter les valeurs achetées, ce à 
quoi il ne saurait être obligé, Lambert doit être considéré 
tomme suffisamment autorisé par Bonhomme lui-même à 
réaliser le moulant desdites actions dans la forme usitée en 
pareilles circonstances; 

« Attendu d'ailleurs qu'il est acquis aux débats que lesdites 
actions au porteur étaient, dans la commune intention des 
par ies, laissées entre les mains de Lambert à titre soit de cou-
verture, soit de paiement anticipé destiné à lui garantir la 
réalisation du marché conclu par son entremise; 

«Attendu qu'il s'ensuit que Bonhomme ne saurait se refuser 
à acquitter la somme de 7,780 fr. 95 o,, avec les intérêts sui-
vant la loi, le condamne, etc., et aux dépens. » 
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JUSTICE CRIMINELLE 

perpétuité, seule peine applicable, la Cour de renvoi 

pouvait prononcer aucune autre peine. 
Cassa ion, sur le pourvoi d'Alexandre -Victor Badou-

rcau, de l'arrêt de la Cour d'assises do la Marne, du 15 fé-

vrier 1856, qui l'a condamné à 500 fr d amende pour 

émission défausse monnaie sans avoir détermiué le bocé-

^'dsÏÏtion de l'arrêt qui a condamné ledit Badou-

reau aux travaux forcés à perpétuité a été maintenue, et, 

sous ce rapport, le pourvoi a été rejeté. 
M. Vaïsse, conseiller-rapporteur ; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conformes. 

PÉCIIE FLUVIALE. — CONTRAVENTION. — CITATION.— NULLITÉ. 

PROCÈS-VERBAL. — COPIE. 

Aux termes de l'art. 49 de la loi du 15 avril 1829 sur 

la pêche fluviale, dont les dispositions sont générales et 

absolues, copie du procès-verbal constatant la contra-

vention et de l'acte de son affirmation doit être mise 

en tête de la citation qui saisit le Tribunal de répression ; 

et il importe peu que le procès-verbal émane d'un agent 

de l'administration, faisant foi jusqu'à inscription de faux, 

ou qu'il émane d'un garde-champêtre, commissaire de po-

lice ou de tout autre officier de police judiciaire, procès-

verbal ne faisant foi dès-lors que jusqu'à preuve contrai-

re ; dans l'un et' l'autre cas, les mêmes nécessités exis-

tent, il y a même raison de décider, puisque la loi est gé-

nérale et absolue, et qu'elle ne fait aucune distinctior.. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le procuieur 

impérial do Vesoul contre le jugement de ce Tribuml 

rendu le 16 novembre 1855, eu faveur du sieur Louis 

Clovis-Humbert Rochet, prévenu de contravention IUX 

lois sur la pêche fluviale. 
M. Plougoulm, conseiller-rapporteur; M. Blanche, 

avocat-général, conclusions conformes. 

TÉMOIN. — SERMENT. — FORMULE. — TRIBUNAL DE POLICE. — 

CONSTATATION. 

Les Trjbunaux, soit de police correctionnelle, soit de 

simple police, doivent, à peine de nullité, constater dans 

leurs jugements que les témoins entendus devant eux ont 

prêté lé serment de dire toute la vérité et rien que la vé-

rité prescrit par l'article 155 du Code d'instruction cri-

minelle. La mention qu'ils ont prêté serment de dire la 

vérité et toute la vérité est insuffisante, la formule de 

l'article 155 précité étant sacramentelle. 
PQQQQtirtri Clin la f»rulMT/\i rlû lVi'.n^ïna TVij .ï *"/-l i n , '1 .1 ju-

gement du Tribunal de police de Doudeville (S?ine-Infé-

rieure), qui l'a condamne, le 1 1 janvier 1856, à 2 fr. d'a-

mende pour embarras de la voie publique. 

M. Vaïsse, conseiller-rapporteur; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M" Ripault, 

avocat. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
.A" De Jean Baptiste Dabremont, condamné par laCourd'as-

sises de la Marne à huit ans de réclusion, pour faux ; — 2° 
de Jeun-Thomas Dussel (Moselle), vingt ans de travaux forcés, 
incendie; — 3" de Jean Dujardin (Côte-d'Or), cinq ans de ré-
clusion, attentat à la pudeur; — i° de Julien Jean-Marie 
Briant (llle-et-Vilaine), cinq ans d'emprisonnemept, vol quali-
fié; — 5° de Jean-Joseph Hauwuy (Puy-da Dôme), vingt ans 
de travaux forcés, tentative de vol qualifié ; — 6° de Claude 
Lebourg (Puy-de-Dôme), cinq ans de réclusion, faux ; — 7° 
de Louis-Victor Legros (Marne), travaux forcés à perpétuité, 
tentative d'assassinat;—8° de Catherine Pater (Moselle), quin-
ze ans de travaux forcés, infanticide ; — 9* de Louis Chaplain 
(Ilie-et-Vilaine), vingt ans de travaux forcés, tentative de viol ; 
— 10° de Gabriel Piraud (Charente-Inférieure), vingt ans de 

travaux forcés, vol qualifié. 

COUR DE CASSATION (ch. crimin ). 

Présidence de M. Laplagne-Bsrris. 

Bulletin du 14 mars. 

COUR D'ASSISES.—PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS.— RÉPONSE DE 

L'ACCUSÉ. — CONSTATATION. 

Aux termes de l'article 372 du Code d'instruction cri-

minel e, ! e procès verbal dt s débats ne peut contenir, à 

peine de nullité, les réponses de l'accusé; en conséquen-

ce, doiv ni être annulés l'arrêt de la Cour d'assises et les 

débats qui l'ont pr< cédé, lorsque le procès-verbal des dé-

bals, ré tigé en exécution de l'article 372 du Code d'ins-

truction criminelle, constate que f uecu; o, sur l'interpella-

tion du président sur l'application delà peine, « a proies 

té do sou innocence. » 

ÇassatioUj sur le pourvoi de Jean-Georges-Eugène Heu, 

de. l'ariêt de la Cour d'assises île S me-et-Oise, du 14 lé-

vrier lStô, qui l'a condamné à six ans de travaux foi c s 

pour attentat à la pudeur. 

M. Jailon, conseiller- rapporteur; M. Blanche, avocal-

géneral, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES. — FAUX. — FAUSSE MONNAIE, 

— CASSATION. — EFFfcTS. 

AMENDE-

Lorsque la Cour d'assises veut condamner l'individu 

déclaré coupable du crime de faux ou du crime de fausse 

monnaie qui lui est assimilé, à une amende supérieure à 

100 fr., minimum édicté par l'article 164 du Code pénal,, 

elle peut prononcer une amende dont le maximum pourra 

être purie jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le 

faux ou l'éinisùon de la finisse monnaie aura procuré ou 

était destiné à pn curer aux auteurs du crime, mais alors 

elle d il. à peine de nullité, déterminer le chiffre de ce bé-

néfice illégitime. 

Dans ce cas, la cassation, qui est la conséquence do 

cette omission de l'en et de la Cour d'assise» qui a pro-

noncé une amende U 500 fr. anus Ué.eimiuer la base de 

cetie amende proportionnelle, don ôtto restreinte unique-

ment a la parue de l'arfêï rela! vu à l'amende, lorsque ia 

condamnation principale étant celle de» travaux forces à 

par Baril jeune, la séance ayant été suspendue, les membres 
dudit conseil se sont instantanément réunis en commission 

milbaire san« avoir été régulièrement convoqués ; 
« Considérant que cette commission n'a pas^ été composée 

conformément aux prescriptions des articles 10 et 17 de l 'in-

struction ministérielle sus visée; que la contre-visite do Baril 
aîné n 'a point eu lieu en présence de la commission ; qu'enfla 
la décision de cotte commission a été verbalement prise et 
verbalementcommuniquée au Conseil de révision; d'où il suil 
que ni le congé de réforme, ni la décision de la commission, 
ni le certificat de contre-visite n'étaient produits devant le 
Cons. il de révision lorsque ce Conseil a rejeté l'exemption de 
Baril jeune, en se fondant suc co que le frero de ce dernier 
avait été réformé par la commission mililaire; 

« Qu'en statuant ainsi et en l'absence de toute justification 
régulière, le Conseil de révision du département do l'Eure a 

commis un excèsde pouvoirs, 
« Art. 1". Est annuléo par excès de pouvoirs la décision 

du Conseil de révision du département de l'Euro tus visée, 
pur laquelle le Conseil a rejeté l'exemption invoquée pur le 

sieur Baril jeune, et tirée de ce que son frère était sous les 
drapeaux, en so fondant sur ce que ce frère avait été réformé 

par la commission militaire. >> 
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On assure que plusieurs projets de loi d'une grande 

importance pour l'administration de la justice criminelle, 

ont été transmis par M. le garde des sceaux au Conseil 

d'Etat, et qu'ils seront incessamment soumis à l'examen 

et aux délibérations du Corps législatif dans le cours do 

la présente session. 
L'un de ces projets a pour objet l'attribution exclusive 

à la Cour impériale, dans chaque ressort, des appels cor-

rectionnels aujourd'hui portés, tantôt devant les Tribunaux 

des chefs-lieux de départements, tantôt devant ceux des 

départements voisins. Celte règle nouvelle aura pour ef-

fet d'établir une plus parfaite harmonie dans l'édifice ju-

diciaire et d'introduire une complète unité dans la juris-

prudence de chaque ressort. 
Un autre projet supprime la juridiction le plus souvent 

inutile des chambres du conseil, et confère au juge d'ins-

truction, sous la surveillance et le contrôle des chambres 

d'accusation, le pouvoir de rendre des ordonnances pour 

statuer sur la prévention et sur la compétence. 

Enfin, un troisième projet, le plus important sans dou-

te, modifie la qualification de quelques faits qui avaient 

été, avec trop de rigueur peut-être, rangés par notre 

Code dans la catégorie des crimes et qui trouveront une 

répression plus prompte et plus sûre devant la juridiction 

correctionnelle. Le but de ces deux Ornières modifica-
tions, qui ne touchent, du reste, à aucun des grands prin-

cipes de notre législation pénale, serait surtout, en abré-

geant la durée dos instructions, d'abréger eu même temps 

la détention préventive. M, le garde des sceaux, qui de-

puis plus d'un an avait consulté sur ces graves questions 

les chefs des Cours impériales, a voulu, au surplus, que 

les travaux qu'il avait lui-même élaborés fuissent soumis 

à une discussion préparatoire à laquelle il a appelé le* ju-

risconsultes et les magistrats les plus compétents. 

Nous pouvons citer parmi les membres qui ont siégé 

dans les commissions chargées de cet examen, S. Exc. 

M. Baroche, M. Laplagne-Barris, M. deRoyer, M. Roulland 

et M. Faustiti Iléhe. U paraît également certain qu'un 

projet de loi sur les procédures d'ordre soumis a une 

Commission présidée par S. Exc. M. Troplong, sera en-

core présente au Corps législatif après avoir été délibéré 

par le Conseil d'Etat. Ces travaux d'ensemble apporte-

ront les réfoi mes les plus salutaires dans notte législa-

tion, à laquelle, toutefois, il n'a été touché que sur les 

points et dans les parties que réclamaient les besoins du 

service et les progrès de la jurisprudence. — Duchesne. 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

EXCÈS DE POUVOIR. 

LA DÉCISION. 

ANNULATION 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Baroche, président du Conseil d'Etat. 

Audiences des 15 février et 7 mars; — approbation im-

périale du 6 mars. * 

CONSEIL DE RÉVISION. 

DE 

Un Comeil de révision devant lequel on soulève une exemp-
tion, parce qu'un frère aîné malade est sous les drapeaux, 
ne peut sans excès de pouvoir suspendre ta séance de révi-
sion, pour donner le temps aux membres militaires qui 
sont dans son sein de se former en commission militaire à 
l'effet de réformer le frère aîné, en congé de convalescence, 
et, la séance reprise, repoutser la demande d'exemption 
produite par le frère puiné. 

Le Conseil de révision du département de l'Eure était 

réuni, le 3 mars 1855, dans la commune de Nonancourt 

pour examiner les jeunes soldats de ce canton, de la 

classe de 1854. Parmi eux se présente le sieur Paul-

Prosper Baril, qui demande à être exempté parce que son 

frère aîné, soldat de la classe de 1853, est sous les dra-

peaux, en disant qu'il ne peut produire le certificat de 

présence au corps parce que ce frère aîné, au moment de 

l'appel de la classe, a été reconnu malade, atleint d'une 

phthisie pulmonaire, et qu'il a été envoyé à l'hôpital mili-

taire d'Evreux, puis en congé de convalescence pendant 

six mois. 

Sur cet exposé, le Conseil de révision leva la séance ; 

les membres militaires qui le composaient se réunirent 

d'office en commission militaire pour examiner s'il y avait 

lieu de réformer le sieur Louis-François Baril, l'aîné des 

deux frères. 

Cette mise à, la réforme fut prononcée en effet, et im-

médiatement après le Conseil de révision reprit le coins 

de ses opérations ; il repoussa la demande d'.xemplion 

de Paul-Prosper Biril, qui fut déclaré apte au service mi-

litaire. 

Ce. te décision fut attaquée devant le Conseil d'Eiat 

pour violation des art. i3, 25 et 28 de la loi du 21 mars 

1 832, et pour excès de pouvoir. 

Le Conseil d'Etat, après avoir entendu- le rapport de 

M. de Saridrau*, m lire des requêtes; M 0 de ia; Chère 

avocat des frère» Baril, et M. de Lavenay, m»î re des 

requêtes, commissaire du gouvernement, a rendu la dé-

cision suivante : 

« Vu la loi des 7-14 octobre 1790; 
« Vu la loi du 21 murs 183i! et notamment l'article 13-
« Vu l'instruction du ministre de la guerre concernant la 

délivrance des congés de reforme, ladite instruction en date-

du 3 mai 1841, el notamment les articles 15, 16 17 19 

et 20 ; 
« En ce qui touche la violation des articles 13, 2S et 28 

de la loi du 21 mars 1832: 
« Considérant qu'aux termes de l'article 2J do ladite loi, 

les décisions des conseils de révision sont définitives, que dès 
lors elles ne peuvent être attaquées que pour nicoin étence ou 
pour excès de pouvoirs, aux termes de la loi des 7 I I octo-

bre 1790; 
« Eu ce qui touche l'excès de pouvoirs : 
« ConsidéiHiii que pour repousser l'exemption réclamée 

par le sieur Baril jeune et motivée sur la présence sous les 
drapeaux de son frère a tué, le conseil dp revision du départe-
ment de l'E ue, dans sa .séance tenue a Nonaneaa.rt le 3 mars 
1853, s'est fondé sur ce que Baril atue « aurait été réformé 

i ar la commission militaire; Bpres son appel ù l'activité, et 

rêts, ni d'ordonner l'affichage du jugement 

tion dans les journaux, et a condamné les défi' 
dépens. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné ai 

Pour envoi à la criée de viande insalubre 

Le sieur Collard, marchand boucher an M 

Oges (Marne), à 40 fr. d'amende. - Le sienrT* 

PARIS, 14 MARS. 

On lit dans le Moniteur : 

« Le Congrès ayant invite la Prusse, signataire du trai-

té du 13 juillet 1841, à envoyer des plénipotentiaires à 

Paris, S. M. le roi ds Prusse a désigné à cet effet M. le 

baron de Manteuffel et M. le comte de Hatzfelrlt. 

« M. le baron de Manleuffel doit quitter Berlin demain 

pour se rendre à Paris. » 

sans avoir été au drapeau, pour phthisie pulmonaire; » 
« Considérant qu'il est elubli par l'instruction et d' i 

M. d'Esparbès de Lussan, président de chambre à la 

Cour impériale de Paris, candidat du gouvernement, a été 

élu membre du conseil général de Turn-êl Garonne dans 

le canton de Lavit. 

Mardi prochain, 18 du courant, les trois chambres de 

la Cour de cassation se réuniront en audience solennelle 

pour juger la question dite des Bulietins électoraux. On 

sait que cette question est celle de savoir si ces bulletins 

c'est-à-dire les listes de candidats aux élections générales 

ou autres, sont des écrits dans lo sens do l'article 6 de ta 

loi du 27 juillet 1849 sur la presse, et, par conséquent, si 

leur distribution dans le public est soumise à l'autorisa-

tion préalable dos préfets. 

— Nous n'affirmerons pas, comme l'a fait un auteur, 

qu'avec l'eau de Cologne qui se consomme dans une an-

née on pourrait mettre une frégatte à flot ; l'assertion es! 

peut-être un peu hasardée ; mais ce qu'il y a de certain, 

c'est qu'il s'en fait encore un commerce considérable. Oiî 

sait que Paul Fémissis, l'inventeur de celle eau incompa-

rable, a eu pour successeur à Cologne Jean-Marie Farina, 

et, depuis lors, tous les fabricants et tous les débitants de 

l'eau merveilleuse ont pria ou ont cherché à prendre le 

nom de Jean-Marie Farina. Il existe en Prusse plusieurs 

fitmilies du nom de Farina, et tous les enfants mâles qui 

eu naissent, reçoivent invariablement les prénoms de 

Jean Marie, dans l'espoir qu'ont les par, (ils que ces en 

l'uni, pourront un j-»ur vendre de l'eau de Cologne sons 

ce liota, qui est un véritable talisman. Nous avons eu déjà 

l'occasion de rapporter, dans la Gazelle des Tribunaux, 

b .» nombre de ji cémenta et arre s sur des plaintes én 

usurpation du nom do Jean-M u ie Fanna et on concurrence 

dcioyale. Il résolus de c, s décisions que deux personnes, 

à l'an*, ont le droit d'employer ce nom pour la vente de 

l'eau de Col goe : d'abord, M. Collas, suCeess.eur de Jeau-

Mane Farina, dont les magasiné sont rue S -M .doré, 332 

et un M. Jean-Marié Farina de C dogue, qui a Un if. i ôl 

rue de B .ndy, 68. Mais Ces jûgè'mBiua et airêls n'uni pas 

arrè é les imitateurs, car M. Jean Marie Faiftia, de GolO-

gne, aval, assigné devant le Tribunal de conjmerce M. 

Camus, parfumeur, MM. Victor, Durées, AIIWJ et Pothier 

tous Ces derniers coiffeurs et débitants 1 eau de Cologne 

Ubnquée p«r M. Camus, pour leur fane faire .1 feaéède 

vendrai eau de Cologne sous le nom le Jeafi M trie Farina 

dans des flacon* pareils aux sienselpui iu.il les mêm. s 
étiquettes. 

Pendant l'instruction de celle idfiiro devant le Tribu-

nal (le eumrrierce, M. Jacques Colins est intervenu au ,.ro-

Ces, et reconlwuSaul que M. Je.m-Mi.ne Farina, de la rue 

de Boudy, avalisent cl concurremment avec lui le droit 

«le se servir île ce nom, a conclu Contre M. Camus, M. 

1 unis, M G mget, M. Do.cès, M. Poihwr ei M. Verrier 
a ce quu (lelenso leur kon fui 

arne), | 

à La Ferté-sous-Jouarre, à 40 fr. d'amende"^'-,, 

(Yonne), à 40 fr. d'amende. — Le sieur Davà 

imcj, a. — jue sieur ni™ 

boucher à Crouy-stir-Ourcq (Seine-et-Marne) ■ "* 

d'amende. — Le sieur Denis, boucher à Saint V' 

Clerc, boucher à la Roche en-Breuil (Côte-d 'iVi ^ 

d'amende. r, '»ty 

— Dans les premiers jours du mois dernier ' 

heure» de l'après-midi, une femme d'une cinn' ̂  

d'années était l'objet de l'attaque la plus miffi 

passant sur le chemin de rondo, entre la barrièr
C
'!?

; 

Villetie et celle de Pantin, cette femme, qu'un A '? 

suivait depuis quelques instants, so sentait soudai " 

saisie à la gorge par cet individu, lequel chercha?'" 
arracher une chaîne d'or qu'ello avait au cou. 

La femme oppose une énergique résistance par? 

se dégager des mains de son agresseur et crie: Âu Beco*'! 

A ses cris, un sergent de ville accourt; aussitôt 'leJ?' 
prend la fuite et disparaît; la femme et le secent/" !? 

se mettent à sa poursuite, et bientôt la première 

à l'agent un homme prêt à détourner le coin d'une? 

Le sergent de ville arrête cet homme; la femme >
r
 ' 

« Est-ce là votre voleur? » lui demande l'agent. U il 

me regarde d'un air éb:ihi l'individu arrêté, lequel prob^ 

te de toutes ses forces qu'il est victime d'une a* I 
« Non..., dit- elle, en balbutiant, comme quelqu'un J 

n'est pas sûr, non... si. . oui... non, ce n'est pas |£ 

pourtant... mais non; encore une fois, celui qui vient i i 

m'attaquer, je l'ai vu, il avaitde gros favoris et deimon! 

tâches, celui-ci a la figure rasée ; l'autre avait une ̂  

rouge, celui-Ci en a une bleue... cependant c'est bien n 

blouse... c'est bien sa cravate. — Est-ce sa voix ?denG.[ 

da l'agent, après avoir fait parler l'individu. — 1| ne m 

pas dit un mot en tâchant de m'arracher ma chai--."- .' 

pond la femme. 

Grand embarras du sergent de ville, d'autan! 

son homme avait un air de parfaite honnêteté; il dont 

son nom, sa profession, indiquait son domicile: 

disait-il, de dîner et se rendait à son travail, assemoe( 

"Vraisemblable, car, ainsi que nous l'avons dit, il élaii ta» 

heures. 

A tout hasard, l'agent, voyant l'hésitation de la few 

dont les yeux ne quittaient pas l'individu arrêté, Me: 

celui-ci et trouve dans sa poche, quoi? deux favoris et ' 

une paire de moustaches encore gluantes de la gon» 

qui avait servi à les fixer aux joues et à la lèvre de l'adroit 

voleur que la femme reconnut parfaitement quand on ia 

eut replacé ea barbe postiche; examinant la toque qi[ 

avait changé de couleur, d'agent reconnut qu'elle éiJ 

rouge en dedans et bleue au -dehors et qu'elle se reiom 

nait aisément. 11 n'y avait plus moyen de nier; aussi nrtrj 

homme, qui déclare se nommer Bouillard, a-t ' ' 

de système; il reconnaît que c'est bien lui qui a 

femme à la chaîne, mais ce n'était pus, dit-il, p* 

voler ce bijou. 
Quel était donc votre but alors? lui demanda M.l«| 

sidenl. 
Le prévenu : L'amour, monsieur, la passion; ftj 

viens que ça vous semblera drôle en voyant une '« 

de cet âge-là, mais j'étais en ribotie. 
Ce moyen de défense n'a pas eu le moindre su» 

Bouillard, qui déjà a subi quatre condamnât!'"' 

pour vol et une pour attentat à la pudeur, a cto, ^ 

fois, condamné à trois ans de prison et cinq ans « '-

vedlancs. 

— La veuve Bonifet touche à ses soixante ans 

fraîche, proprement vêtue ; elle n'a ni pension, ^ 

ni commerce, ni propriétés, et néanmoins el'e ' 

une certaine aisance, même quelquefois avec so | 

té. Le secret de la veuve Bomfet est VKUX M . 
monde ; elle a tout bonnement pris hypothèque i 

tise humaine. Mais la bêtise humaine se facno 
fois, et voilà pourquoi la veuve Bonifet comp^j 

jourd'hui devant, le Tribunal sous le poids dune f 

tion de nombreuses escroqueries. _ ■ L irre esH 
Le premier témoin qui se présente à la f 

veuve entre deux âges. La pauvre femme 

•H 

fi" 

1 

y'> ! 1 

pire, 
giil. I 

f 1 

doit 
d'arg 

lep° 
de l 

es i 

r-f i 

veuvage, et elle est allée trouver 
la veuve B-*J 
pour avoir 

La veti'e " 

millloi;-.' au , aclluti 

en a fait une espèce de poussii'i'c sui j
( 

rnsse dans le quartier du Teroplo 

laus sa manche une provision de inans 

et lui ;t dit d'aller chercher de 
>on premier mari, et de la lui tiprw'rier 

uire neuve du Levant. La terre apposée. 
du feu ude^bê" 

Crilo opération faite, les deux lemint» • .
lé jt

\» 

les buttes Sjiut -Ch iniiiMiii, !a poussière a ^
t 

veiii, et la veuve lionif-i, suivant des ye je 
que prenait lu vendre, dis .il d'un ton

 wi
^' ̂  

trouverai un mari, mais ce sera un l'eU ^V 1 ''. 
lll'.i dem.nu nue poule, un fiigot, du vlli ̂ ^jlPl 

Composerai un buuillou dont vous l""
!l
 !' jà4§ 

pendanl trois j mrs do suite, et le quairiei . 

du , i le pays, i'â.;e et la fortune de v.-t.e 

JJ. le président : Et vous av.z doua 

que l'idée vous vienne que pendant <1 

prendre neuf cuillerées"d on .ne suit 

mangeait voire poule, voire gig1 »» vou 

votre vin ? - iBicn 'i 

Le témoin : J'y ai bien pensé un .
 d

„ f».?* 

mais autan çi quo si elle m'avait uet a lll'O^Ç 
La femme Bonifet : Je ne voulais , 

remariage de inui1.«tje ; 
fus qu 

• I 

idivz i 

J° 

. tout ̂  

"'eli" «fia 
q..el l*>

u
ï| 

on» 

reiiiui u.go ue iimu ui.u , v». —| . fSt v« 

ai même dit, lu première fois M 11
et

n 

qu'ello fasse Sa sphère dans sou <" e,uf
 l{ie

. 
tlanale mien, et qu'dlo oie laisse na -i 

, , ' ? u« marier vie 

moi i» 

l un" 

le dempl .>er, sous quelque 
Heurs ! u ''»ie et eu quelque langue que co soit, pour la veoieOe 

reconnu par non e ministre de la guerre qu'a» moment où la ' eau do Cologne , le* noms de J eau-Marie Farina sur 

commission était appelée a statuer aur l'exemption réclamée leurs étiquettes, prospectus, flacons, annonce» et ensei-

son 
Après la vome qui voit 

voulait avoir des nouvelles dt 

,„,„
 (

p„ n'en cal pas W™**™^** 
genre d 'exercice est a peu près ia UJ

 giicre;
du 

mariage : c'est toujours uue poule, u 

t se mar.v. ,, 

i>'°ïvS>i 
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""carTqui voulait une place de 
■ maison; c'est encore la 

fCitlei' 1-
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 , les autres

 c0
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 un onc
i
e
 ou une tante leur 

K*»^?nrrfffen
p»r., ont été mis au même 

un ob-

fc^le composait. 
EVi

le c
°
f
7a prétendu qu'elle donnait cette chair 

"''
vc B

°
a
"èn réservant néanmoins une partie comme 

»^^
B

e
ïïrcTôrVVba un bouillon ; elle 

bureau de bienfaisance. 
a été 

une 
année d'emprisonnement. 

K « aarcon pâtissier, nommé Cantar.ni, a 

r cnieonl, ans, au service de M. Julien, pati 
r . (jjx-sep avait, en faisant une 

âgé de 

ssier, 

commission 

dde9
 '^I^V'gûrîa vole publique, dans la soi 

le1
u ,!l un élégant portefeuille qu'il s'était em-

'»
v
'

n
r oser entre les mains de son patron, en le 

t ie ïn&er le contenu. Celui-ci constata que ce 

c 

t*ld
 H" renfermait" divers papiers et valeurs parais -

i^f6U r suffisamment son légitime propriétaire, et, 

s "' ,
re

 diamants de la plus belle eau, dont le 

.mir^ *} ^oniionné dans la facture d'achat qui les e
' fait mentionné dans 

If1* -. M julien, pensant que la perle de ces bril-

/iopp
81

 Jm'tres valeurs pouvait inquiéter lo proprié-

t! e< .„„ garçon à lui reporter immédiatement le 

i"
vlta

 ^mier objecta qu'une telle démarche de sa 

''
8

'
S

.
C
't faire croire qu'il désirait une lécompense, 

if
l

P°"
rral

iout à fait contraire à sa pensée, et il pria son 
i était

 j :
_„

M
;„
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e n0
 demande et^rie veux rien 

doau à Cantarini. Dans l'intérieur du boîtier, M. Char-

pentier n fait graver le nom de Cantarini et la date du jour 

où il a trouvé le portefeuille. 

— I.a direction du Théâtre- Italien nous transmet la 

note suivante : 

« Un accident fâcheux et imprévu a empêché la repré-

sentation de jeudi goir. On devait jouer le Trovatore. M. 

Mario étant indisposé, la direction l'avait remplacé par 

M. Mongini. Les artistes étaient habillés et le public en-

trait déjà dans la salle, lorsque les éditeurs de M. 

Verdi sont intervenus pour empêcher de passer outre à la 

représentation. Il n'était plus temps do changer !e spec-

tacle ; on a été forcé de rendre l'argent et de faire relâ-

che. 

« Au moment où les dernières personnes s'écoulaient, 

arrivait l'autorisation de M. le vice-président Pasquier de 

jouer le Trovatore comme il avait été annoncé. Lt: direc-

tion du Théâtre-Italien regrette amèrement co qui s'est 

passé, et, en attendant que les Tribunaux décident d'une 

manière définitive, elle rendra aux abonnés la représen-

tation à laquelle ils ont droit. » 

DEPARTEMENTS. 

° u, Tret> disposer 
iitron u» ' ""

oU
t
a
-t-il 5 je n'ai fait que ce que tout homme 

a
'
 8
\ pour ne pas avoir à repousser une offre 

doit f»i
re

> j{,n acte aussi simple, j'aimè mieux déposer 

^argent P°"
 eRtre

 ]
ea

 mains du commissaire de police 

je porteteuii ^ ̂  p
arven

j
r
 ^ son adresse. » Ce fut 

ea
 cl

'
et

 émissaire de police lui adressa des félicitations 

^''
e

désintéressement et sa probité, et Cantarini les 

*uf cun embarras visible. Le lendemain matin, le 

reçut ave ^ p
0

ij
ce

 de la Section de l'Opéra faisait ap-

cf
ffinl

.
iss

 0
p

r
iétaire présumé du portefeuille,- qui n'était 

ji M ! Charpentier, successeur de M. Robert Hou-
1 e

^lui demandait s'il n'avait pas perdu récemment 

toi' 1 . ,.:„,} „ A.ucun, répondit ce dernier. — Connais-

ajouta le magistrat. — Parfaitement, 

commis-

objet? « 

«.tous ce papier 
j tàflioi et je ne comprends pas, monsieur 

comment cette pièce a pu passer du portefeuille que 

-Td'.us ma poche, et qui en renferme d'autres exacte-

at semblables, entre vos mains... — Pourriez-vous 

"""
œ0

„t
r
er ces autres pièces? — Très facilement, répli-

"g M Charpentier. » Et, fouillant dans sa poche, il cher-

ti niais inutilement, son portefeuille qu'il croyait pos-

ter encore le-matin et qui lui fut remirf, à sa grande sur-

Je par le commissaire de police. 

En apprenant les circonstances de la trouvaille et du 

«pot, M. Charpentier se promit de vaincre la répugnance 

toietinVcstUarini. « Il ne veut pas de récompense, dit-il, 

«il! mais il ne peut refuser un souvenir qui lui rappellera 

ne action. » Il s'est rendu aussitôt chez un horlo-

. r> il a fait choix d'une montre pour être offerte en ca-

CHER. — On lit dans le Courrier de Bourges : 

« Bourges a failli encore une fois assister à un de ces 

vastes incendies qui ont naguères amoncelé sous ses p eds 

tant de ruines, tant de désastres irréparables. 

« Vers minuit et demi les habitants de la vieille cité ont 

été arrachés à leur premier sommeil par les sons discor 

danls des tambours et des cloches auxquels te mêlait 1 

cri sinistre et prolongé : « Au feu ! au feu ! » En effet, à 

cette heure, le ciel, bien que couvert, reflétait partout une 

lumière rougeâlre ; on eût dit que la ville entière était la 

proie des flammes, de tous les points on se dirigeait en 

toute hâte vers le foyer de l'incendie, le cœur serré et plein 

de terreur ; déjà une colonne formidable de feu s'élevait à 

plus de cent mètres au-dessus du théâtre, et, comme un 

phare de malheur, appelait les becours. 

« Bientôt chaque citoyen, chaque soldat est à son pos-

te, les édiles de la ville en tête. Après les premiers mo-

ments de désordres inévitables, les chaînes s'organisent 

dans toutes tes directions; les buandters, les brasseurs, 

etc., etc., viennent spontanément prêter le secours do 

leurs chevaux et de leurs voitures afin de fournir l'eau né-

cessaire. On s'assure des bâtiments qui aypisinentle théâ-

tre tout d'abord et on centralise l'incendie dans son pro-

pre foyer. A une heure, une fltmme immense fait irrup-

tion et enveloppe toute la toiture du monument, la four-

naise projette au loin une pluie de feu qui monde les mai-

sons voisines, et spécialemen t le magnifique hôtel J acques-

Cœur. Heureusement que le vent haleux de la veille a 

cessé de souffler et qu'une petite pluie venant à tomber a 

contribué à garder les toits sur lesquels les débris en-

flammés tombaient sans cesse. 

« On frémit en pensant que l'hôtel Jacques-Cœur, qui 

renferme les archives de la ville, les greffes de la Cour et, 

du Tribunal, etc., qui sert d'hô ei-de-ville et de paiais-de-

justice, pouvait devenir, ainsi que le musée après le 

théâtre, une seconde proie pour le feu en quelques miau-

tos; et alors, quedes pertes! 

« Vers deux heures, la toiture s'est affaissée avec un 

horrible fracas, et à ce moment une mer do feu s'est élan-

cée furieuse et couvrant, pour ainsi dire, la ville entière; 

tout a péri, il ne reste que les murs. Ou a cependant pu 

sauver les papiers et registres de la caisse d'épargne qui 

se trouvaient p'acesdans un local adossé au théâtre; pour 

le bureau central de l'octroi, on nous a dit qu'il avait été 

impossible de rien arracher. Mais à part le bâtiment du 

théâtre proprement dit et ses annexes, il n'y u pas eu le 

moindre dommage, ni pour l'hôtel-de-ville, m pour 

l'hôtel do S ;évolo qui sont contigus. Ce sinistre fait res-

sortir l'urgence qu'il y a pour une ville à isoler toujours 

son théâtre. 

« Nous n'avons eu- aucun accident à déplorer. 

« Vers onze heures et demie, il n'y avait pas extérieu-

rement le moiudre indice d'incendie; co n'est qu'à minuit 

que le planton de police, le sieur Desvois, a été averti 

par la chute d'une fenêtre; quelques minutes plus tard, 

('incendie enveloppait tout. On ignore la Cause primitive 

de l'incendie, mais le foyer semble s'être créé dans la 

partie du bâiimeni occupé par la scène ou dans le pour 

tour. Chose élra :ge ! depuis la représentation de diman 

che, après laquelle la visite d'usage a été faite, comment, 

nous 1 ignorons, personne n'aurait pénétré dans la salle. 

Le feu alors au; ail sourdement progressé dans l'intérieur 

depuis dimanche matin, et il n'aurait fait explosion exté-

rieure que cette nuit. On explique parfaitement la rapidité 

de l'incendia lorsqu'on connaît le matériel d'un théâtre, 

composé d'éléments essentiu lemeut combustibles. 

« Le theâ re était assuré àla compagnie du Phénix 

pour 100,000 fr., somme bien inférieure à ce qu'il en 

coûtera pour le relever, en admettant qu'on dût le main-

tenir dans le même emplacement. » 
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Lyon à Genève 767 50 

Oues t c 882 50 

Midi 765 — 

Grand -Central 650 — 

735 — 

St-RambertaGrenob. 612 80 

Ardenues 600 

GraisseasacàBéïiers. t35 — 

Paris à Sceaux 

Autrichiens 925 — 

Sarde, Victor- Emm. 631 23 

Central Suisse — — 

BoorM du» S»»TÏ» du 14 Mars 1853. 

8 €>/© 
Au comptant, D" c. 

Fia courant, — 

i Au comptant, £>•' o. 

j Fia oourant, — 

72 75.— Hausse » 50 c. 

73 25.— Sans changera. 

94 — .—> Sans changem. 

Le tome VI de l'Histoire de France, par Henri Martin, 

vient de paraître à la libraire FURNE , après un long retard 

motivé par l'étendue des travaux auxquels l'auteur a du 

se livrer sur cette partie de nos annales. i.a connaissance 

de l'époque de Jeanne Darc et de Charles VII est vérita-

blement renouvelée par des découvertes récentes, par do 

terribles révélations qui expliquent et complètent les do-

cuments antérieurement connus, et il fallait faire passer 

dans l'histoire les éléments précieux qu a fournis 1 éru-

dition. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui samedi H 

Trovatore, opéra en quatre actes, musique de Verdi. — de-

main dimanche, pour les débuts de M™ Biscaccianti, la 

Sonnambula. 

— GYMNASE. — Pour donner un jour de repos aux artistes 

qui jouent le soir le Demi-Monde et répètent le matin Fran-

çoise, l'administration donne aujourd'hui une seconde repré-

sentation du magnifique spectacle qui avait rempli la salle 

dimanche dernier : le Fils de famille, le Camp des Bourgeoi-

ses, Lucie et Je dîne chez ma mère. 

AV COHPTAHT, 

72 3 OjO j. 22 juin.... 

tittd, 1-Sino. 1855. 

Duo, %' Emp. 1855. 

4 0p0 j. %i sept.. . . 

4 1 {i 1 823 

4 1(2 1852 

Dito, 1" Èmpi, 1835. 

Dite, î* Emp. 18;>5. 
Aet. de la Banque. . 

Crédit, foncier 

Crédit mobilier .... 

Comptoir national. . 

FONDS. ÉTRANGERS. 

Napl'j -i (C. Rotsch.).. 113 — 

Piémont, 1850 92 -

— Obi. 1853 
Rome, 5 Qp9 88 — 
Turquie, Emt). 1854. — — 

73 

94 

9i 

3iS0 

723 -

1580 — 

647 50 

75 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

70 | OhSigat. da la Ville (Ersprum 

50 | de 45 millions. . . 

— j — 50 millions.. . . 

— j -- 60 millions. . . . 

— | Rente delà Ville.... 

— 1 Obligat.de la Seine.. 

50 j Caisse hypothécaire. 

Palais de l'Industrie. 

Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. daKono.. 

387 50 

75 

3110 

Mines de la Loire. . . 
Tissus de i iuiiaherl. 
Lin Cohin 

Omnibus (n. act.) . . 

Docks Napoléon .... 

910 
187 

SPECTACLES DU 15 MABS. 

OPÉRA* ~~~ 

FRANÇAIS. — M"" de Belle-lsle. S 

OPÉRA-COMIQUE. — Manon Lescaut. 

ODÉON. — Le Béveil du mari, Tartuffe, A Printemps. 

ITALIENS. — U Trovatore. 
TUÉATRE-LVRIQUE. — La Fanchonnette. , . 

VAUDEVILLE . -~ Calino, Pas de fumée, les Infidèles.. 

VARIÉTÉS . - Madelon Lescaut. ç„ m ;u a 
GYMNASE . - Le Camp des Bourgeoises, Un t ils de fanai le. 

PALAIS-UOÏAL, — En Pension chez son groom. Tueur d s noas. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Sang mêlé. 

AMBIGU. — L'Espion du grand monde. 

GAITÉ. — Henri lit. ■ ' 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Beine Margot.-

FOLIES, —r M m« J'ordonne, Deux Dames. 

DÉLASSEMENS. — Vous allez voir, Pierrot vit encore. 

LUXEMBOURG. — M. Chapolard, Femme paresseuse, le Jeù. 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Chevrier blanc, Trio d'enfoncés. 

BOUFFES PARISIENS — Ba ta-Clan, le Violoneux. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). —Tous lessoirsà8 h.1 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. ■ 

SALLE SAINTE CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et diman-

ches. Tous les vendredis, grande soirée parisienne. 

Ventes immobilières. 

iDMElES DIS CRIÉES. 

IU BOULEVARD » 

BONNE-NOUVELLE, h 
Etude de M' PBOVBST, avoué à Paris, rue 

de Seine, 54. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

lilile la Seine, le mercredi 2 avril 1856, 

l('«uc MAISOX sise à Paris, boulevard Bonne-

.Njuvellii, 3S, et rue Saint-Etienne, 17, d'un pro-

duit de 22,4(10 Ir. 

Mise à prix: 239,000 fr. 

S'adresser audit Si" ^iSwVËKD. (5530) 

CHAMBRES lï EICBES DE NOTAIRES. 

MAISON M CAMPAGNE «IA™. 

Etude dé M' jÉ»UB»»MT, notaire à Arcueil, près 

le Graiid-Moutronge, route d'Oriéfu*, 22. 

A vendre par adjudication, en l'étude et par la 

ministère dudit SI' »UB»©S1*, le dimanche 0 

avril 1856, à midi, 

Une petite MAÏSOW S»K sise 

à Cbâtenay, près Paris, Graude-fiue, 5, jardin 

d'agréuiciit, ti-rre. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

Jouissance immédiate. On pourra traiter à l'a-

miable avant l'adjudication. 

S'adresser à M' g^î]ff!©S^ ,^^; \ 

Et à M. Huche, menuisier, demeurant à Cbâte-

nay, en face la propriété. (5514)* 

BILL! PE0FB1ETËS VERSAILLES. 

Adjudication par 52* BESSîAJaS», notaire à 

Versailles, rue Satory, 17, le mercredi 9 i vril, à 

midi, 

Trois belles JPBOPJSBÉIrÉS a Versailles 

1° Maison placs d'Armes, 17, rué Hoche, i , 3, 

5, et rue de Madame, 2; — 2° Maison rue Royale, 

3 ; — 3° Maison rue ne la Paroisse, 7 bis, et rn» 

dos Bons Enfants, 34. 

Mises à prix : 

130,000 fr., — 80,000 fr. — 40,000 fr. 

Une enchère adjugera. (5351;* 

" MAISON ME Dl TIYOLL 
Adjudication, mèaie sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires da Paris, le mardi 1™ 

avril 1856, à midi, par M' -BRUM, l'un d'eux, 

de Tivoli, 3 

cour, pomjpë; 

De MASSî»^ à Paris, rue 

plusieurs corps de bâtiment.*, 

perlïcie, 278 mètres 10 ce.uimètres 

Revenu net : 4,500 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser à Jt' iSBaJSi, notaire i Pari 

Saint-Honoré, 3fl. .(5458/ 

I i. 

su-

EIïMïlW spécialement des 
Uilili\l!l tinée à la toilette 

de la peau, prévient et dissipe les boutons, feux du 

Si» publication Sége,M«? «as» Aeee» *• «o*lét«» obllsatoBre dan* la «A8BEÏÎB BBS «BiBOTiAWS:, im DB9I9' et ?.© «VOVBMAI. BtilSlBBAIi D'AVFSCBiBB* 

visage, rugosités, taches de rousseur, calme l'irri-

tation du rasoir, blanchit et raffermit la peau, à la-

quelle elle conserve sa fraîcheur et sa souplesse na-

turelle. Prixduflac, 3 fr.; les 6 fine, 15 f.—J.-P. 

Laroze, phen , r. N'-des-Petits-Champs, 26, à Paris. 

(15260)" 

4M 
La Copahine Mège 

'approaTéeparl'AcadémiedeMédaoiiî?9 

e»t si activp. qu'une seule Boite, en moyenne, 
guérit les maladies.... et pertes blanches sans nausées^ _ 

ni coliques. Dépôt gén , ph. des Panoramas, r. Montmartre.l5i! 
Exiger toujours le Cachet et la signature G. JOZEAC. 

(15284/ 

v «««e» moittliècca. Î
Consistant en console, canapé, 

buffets, piano, etc. (1614) 

I 

""uriiAOTOftiTlsr.'vsTieE 

-ar li place du marché de la com-
mune d'ivry 
Le 16 mars, 

wtmstant eu tables , 
««Mes meublants, elc. 

ebaises, 
(4601) 

- !J ' laplaco de la commune de 

Vaugirard. 

f
„ . . Le 16 mars. 

J£»«8t»M en buffet, fourneau, 
"«i», tootaine, eto. (4602) 

S;jr la place du la commune de 

Grenelle. 
<•.„,. . te 16 mars, 

d.' fr? tant *a h "'s de charpente 
"Marentcs sorles, elc. (4603) 

Vjr|aplacedela commune de 
Passy. 

Cnn .i ■ 16 mars. 
M ,,,, " 1 e " l»"t":. chaises, buf-
^ •'••rtonaitrs, etc. (4604) 

°" •» place publique de la .cÔTi-
raune de Vaugirard. 

Cnn .i .i 1,8 16 mars. 

s

 ure
", slacts, etc. (4605J 

Place publique deLaViUette. 

r^
w

'«".lable,.elc. (4
bU6

) 
iCl"ne„

ln
„
 de Ber(

,
N
;
 gur

 ,
a 

HMe de l'éKllse. 
c«08i .i.-. 16 ma,'S. 

«Jl^.,™ 1 eu bureau, chaises, 
r1*' déménage, etc. (4607) 
jr 'a place de la eommune 

, Û'Aiiteuil. 

ï
0rii

is!ant en bois de chPne, ra-

En ij 

en tub.c ronde, bn-
ta8 "-r, elc. (4o04) 

Caf?.?'"' d 'Asnières, maison 

SWsi^anit 18 "ia"'-
*"e«a». •" co ninx)de et secré-

. ""''JJ'iu, elc. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vin '4t-neuf février mil huit 
centcinquanle-sis, enregistré, 

lt appert . 
Que M. Arsène G ELLE, négociant, 

ayant seul la signature sociale, 
dont il ne peut faire usage que pour 
les besoin», dè la société, M. Achille 
GEIXË, teinturier-chimiste, et M. 
Iules LÈMASU1UER, tous trois de-
meurant à Paris, le premier rue 
d linghien, 21, le second impasse 
Saint-Claude, 4, et le troisième rue 
Monimarlre, 153, et deux comman-
ditaires dénommés audit acte, ont 
entre eux (les trois premiers en 
noms collectifs) formé une société 
dont le but est la conservation de 
toutes substances animales et vé-
ge!ales,de toute matière que l'air 
peur altérer, l'exploitation de tou-
tes,caisses, boites ou appareils né-
cessaires, en un mot tout ce qui 
concerne directement ou indirecte-
ment la conservation et le trans 
port desdites substituées. 

Capiial social : quatre-vingt-dix 
mille francs, dont trente mille 
francs par tiers par les sociétaires 
en noms collectifs, le ic>iant par 
les commanditaires, valeur pour 
teur apport de brevet, addition, 
etc., elc. 

iiaibOn : GEL! c frères et O. 
Siège provisoire : rue ct'Eiighien, 

21. 
Durée : du cinq mars mil Uni) 

CCIII cin<jiianie-."ix au cinq juilltt 
mil huit cent so xanie-dix. 

UEILK (3399)— 

Elle a pour objet la continuation 
et l'extension des opérations faites 
par M. OombauHde Mortemart, sa-
voir : 

1° L'exploitation du Comptoir gé-
néral des fonds publics et des ac-
tions industrielles ; 

2° La publication du journal le 
Censeur des Chemins de fer (.organe 
des actionnaires); 

3° Et l'exploitation du Contentieux 
général des chemins de fer et des 
compagnies industrielles et linan-
c ères. 

Lo fonds social a été fixé trois 
cent mille francs, qui sera fourni 
pour un tiers par l'associé com-
nmnlitaive. 

Les engagements souscrits collec-
tivement par les associés en nom 
collectif obligeront seuls la so-
ciélé. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
soussigné pour déposer et publier 
l'acte de société. 

Pour extrait : 
Signé : GOMCAULÏ DE MORTEMART 

(3101)— 

M. Louis HERMAN, employé dans 
la maison de commerce de U. Con-
stant Herman, aujourd'hui décédé, 
ledit sieur Louis Herman demeu-
rant à Cannes (Var), et précédem-
ment, résidant à Paris, rue de Gour-
celies, 73, d'une part, 

Et M. Alphonse-Emmanuel HER-
MAN, avocat, demeurant à Paris, 
rue Guénégaud, 6, d'autre part, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Article premier. 
Dne société en nom collectif est 

lorméo entre MM Herman frères, 

C«, Caisse de libération des dettes 1 n'étant pas connus, sont priés dere-
hypothécaires, rue Geoffroy-Marie, lioeltre au greffe leurs adresses, 
5, et le sieur Valdenaire; dit que lai afin d'Être convoqués pour les as-
cessaiion des paiements de la so- 1 «erablées subséauentes. 
ciété Valdenaire et C« ne recevra 
pas la. qualification de faillite et 
n'entraînera pas les incapacités at-| 
tachées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Valdenaire, 

aux créanciers de la société, de tout 
l'actif réalisé et à réaliser; 

Et obligation, en outre, de leur | 
payer S pour i»o sur le montant dej 
leurs créances, par cinquième d'an-

pour l'exploitation du commerce | née en année, a commencer 

couin 

igNMa, 

(4C09) 

une de Puleaux, quai 
'•«Périal, 39. 
Le 16 mars, 

en nue voilure debri-
u»e mmeul, etc. (46i0) 

i«L ' ^"rnissaires-Pri-

f'. à' enrt''
1
'
 D

'itfels, piano, c.v 

KuM
0n,eu

'-
 t4a,,) 

"""urg C!1 ,;<btes, chaises, 
«.matelas,,,,. (4612) 

B0ul
"ard des Iialiens.7. 

*-e n mars. 
•'•M i 

■ireaux, fauteuils 

■ Le U mars. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait liiple à Paris le vingi-huil 
l'ewier iijji huit ceni cinquaiile-SJX, 

enregisi ré, 
Une société a élu formée en nom 

collectif entre : 
M. J'-an - Alexandre (iOMUAl'LT 

DE MOUTEMHRT , directeur el pro-
pi iélaire du contentieux général 
de* chemins de fer el des eompa-

(■»', induslrielli s el flrtnncières, 
ilemnuranl à Pans, rue de Grcnellc-
Sam -li i n o i é. 16, 

El M Pierre Antoine COLCARt), 
ancien nolaire el ancien di'celeiu 
des nilnes de. Villebceuf, demeurant 
a Batut-Blienne (Loin»), 

El en commandlle à l'égard d'une 
mure personne dénommée eu l'ac-
te. 

La raison sociale est GOMItAU'.ï 
DI-.\lOKTËMARTel O. 

S» <lur6« c^l de cinq années, fi 
partir da qulnie Janvier mil huit 
ennl ciiiquiinie g \ 

Le siège ri ite établi rue do <ire-
nelle-Saïut-Honoié.ia. 

D'un acte sous seings privés, l'ait 
double à Paris, le premier mars 
mil huit cent cinquante-six, 

Entre : 
M. Antoiiie-Victor-Camille PU-

JOL, pharmacien, demeurant a 
Pans, rue Sain' Denis, 137. 

El. inadani-: Eélicité-Jusliiie TES-
MÈllE, épouse assi-iée et auii ri-
sée de M. Atidré-Trophirrio Fou-

rié, demeurant ensemble à Pari», 
ue ilauleville, -i, ladite darne veuve 

en premières noces de M. Jcail-i p
luri

.n
ra

i 
Loin» Lamourouxi pliarmacicn, |, 

Il appert que ia socié é formée' 
entré h-* susnommés, suivant aete 
ou< signatures privées, en date du 

quatorze mats mil huit cent qua-
auie huit , enregistré et publié 
O'jf 'l'iiu'iiii ni a la loi . sous ta 
■aiSOTl soeiale. L. LAMUCROUX et 
UJi l!.(.i|i prouvé, A^Koiir é). avant 

pour n jet l'ejp-ui a'ion 'i'qns 

pharliTàifi sise à Paris, rat Siinl-
neiiis, U7, a elii pr .'iro/ée pour six 
années, du premier rais mil huit 
oepl cnquaule-six au premier mars 
nui huit c ul soixan'e-iieux ex-clue-
siveiiH ni. 

P. ur extrait conforme ■ 
—VÎ4I0) A. FOURIÉ. 

de matières premières pour parfu-
meries , lequel commerce dépen-
dant de la succession de M. Cons-
tant Herman, leur oncle, déeôdé. 

Art. 2, 
La durée de la société est fixée à 

douio années, qui commenceront 
le premier jauvier mil huit cent 
cinquante-six, et finiront à pareil 
jour eu mil huit ceut soixante-

neuf. 
Art. 3. 

La raison sociale sera Constant 
HERMAN. 

M. Louis Herman aura seul la si-
gnature sociale; il ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la société. M. Alphonse Herman 
signera : Par procuration, Cons-
laul HKRJIAÎS. 

Alt 4 
Le siège dé la- soeié'é sera à Pa-

« ris, rue Quuicainp iix, 39, dans le. 

[fi i-ix occupés p ir le feu sieur Cu.n-
Sstaiit Herman, ouiiuisero.it loués 
ellSilile ai<s deux essocié*. 

rlilie conforme par 

avuu • soussigné, à Paris, le doua 
mars mil huit cent cinquante-

six 
—;34O0) Signé : Eug. H> ET. 

deux ans de l'homologation du con-
cordat. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Valdenaire. 

M. Heurtey, rue LafliUe, Si, com-
missaire à l'exécution du concor-
dat (N- 270 du gr.). 

AYIS. 

Les eré&neier» peuvent prrhdre 
gratuiltment au Tribunal eoRim 
aication de 1s oiuptabUitr de» tad-
titfo qui les concernent, ici sao>«#< , 
d«4|X Squat PS hi-'ures. 

rcvtSUfoki. 

Etude de M* Eug HUET, avoué à 
Paris, 2, rua de Louvois 

D'un acte, sous -igmiluees privées, 
fait double, i-n Uatu a Paris du 
viiiM-neuf février mi] huit cent 
c nquanle-six, portant en marge 
celle mi'lilieii : 

lliiieau art a'-lcs sous selfrOT pri-
v -s, enregistré à Pari» la onze, mars 
mil huit cent clnqâallhWsix, l'oho 
1*3, ease 7, verso, rec i siv fiaue.s. 
dixième en m p ri -, siguo Pouiuey, 

Ledit acte passé entre : 

IJaiKl.tatîo.aw ju<li.'iîaircis. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

HOMOLOG ATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMM/URES. 

Concordai société VALDENAIRE 
«I C«. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Sertie, da 25 fev. t »ss 

UÈCXARA 'HONS DE FAILLITE 

luijcmmts Au 13 MARS 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement V ouverture au 
dit jour: 

De la Dllc SERGENT (Eugénie) 
tég. en chemise» cl co's.ruo -Saint 
Denis. 3o3 : nomme M. Lucy- Sedil 
lut Juge oommissuire, et M. tiniia 
re!, rue de liondy, 7, syndic prove 

soiré 01° 1306S diigr.i; 

Du sieur BAUDET (Louis), nid di 
rogttuies de papier, nie du la l'a 
h - m nier ie, 7; niiiiniie .vl. Lanseigi 

juge-couïmisSaire", et M. Crampe! 
nu- Si Mme, 6, syudia proVisoir 
N- uoo7 du gr,). 

CuAvaCA.riusie usa cafcA.MetR.ii» 

Sort* mvilc tt ne rendre a.i / ribun. 
.ie eom'neret ù - P^m, aille in us-
ttmiUa léè faUHtii .MM ■ lesirtan-
ciera t 

NOVUNATION.* OK ?IY «1»IC8 . 

Du sieur BAUDET (Louis), nul de 

rognures de p,i 1er, , ue de la Par-
cliemUiei ie, ?, le 19 mars, a 12 heu -
res iN" 13067 du gr.), 

Dusieui PICAtU) (Elienne-Pran-
ço'.s), nid de vins en eé ait, boule-
vard du Temple, 70, lo 20 mars, â 3 
b.eurè»t N" i3o6j du gr.); 

De la dame veuve DUMONTEIL 
(Et sahe.lli Entier Jourdain, vèuv 
du sieur D.inioii'eil), lenuni mai-
son meublée, rue du Colyséo, 36, le 
20 rHar»,a 1 heure (N" 13064 du gr.). 

your miùi.;. -i f attente l*t uu»« ia-
tuelle ii ■ U lUf/e-eommutairi doit la 
•insulter, t«M( tuf la CQtnpoHuek de 
*ClttldS9 créancier:, presutne* nue 

AFFIRMATIONS. 

■' Du sieur E1SSEN (Vlichel-Albertl, 
loueur de voitures à La Chapellé-
Si-Denis, rue Doudeauville, 32, le 
20 mars, à 10 heures (N° 12979 du 
gr.); 

Du siour MANGEOT (Nicolas-Jo-
seph), pâtissier, l'mibëurg St-Mar-
tin, 173, lo 20 mars, à 3 heures (N« 
12947 du gr.). 

.<'-.-«> être proetae, soui la prési-
dence de M. le juije-eommissaire, aux 
vérification et affirmation <tr, leur) 
créances . 

NOTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
1 iiication et affirmation de leurs 
réances rumeitcut préalablemoa 

leurs titres à Mit. les syndics. 

COJSCOHOAT8. 

Du sieur CHARLIÎUX (Jean-Fran 
cois), md devins en gros àSaint-
Mandé, près Paris, Grande-Rue, 24, 
ie 20 mars, à 3 heures (N* 12523 du 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le faiflli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

RBtanmoNS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
EOUCARI) (Pierre), ferblantier-lam-
piste, rue Notre-Damc-de-Nazarelh, 
22, sont invités ù se rendre le 20 
mars, à 11 h. i[2 précités, au Tri 
bunal de commerce, salie des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'articlo S37 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
i'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe eommu 
nication des compte et rapport des 
syndics (N" U5i8 du gr.). 

' lequel homologue fc c.ucoi il.it pus- { la i»oml»«fl4M de nouveaux syndic» 

sé le 28 d «j, 1855 entre h sureau- ! - NorA. Les liera-purteurs d'effets 

Cleri de la société VALDENAlitii et ' ou iCeudossauianU de ces faillites I syndics. 

De la dame MONJAUZE (Eugénie-
Gabrielle Bojard, épouse séparée de 
biens du sieur Martial), loueuse de 
maison meublée, rue. du Colvséc 
e le 19 murs, à 9 heures (N° Î2ao 
dugr.); 

Du sieur CllAMEROV ( Joseph) 
soi i'iii ter eu voilures à La C itipeile-
Si-Deuis, rue Cuvé, io, le 19 mars, 

1 9 heures (K° I27B5 du gr.); 

Du oieur COLLET iJeen l aurenl) 
traiteur, rue au Petit- llurl ur, 7,1.-. 
19 murs, à 12 heures (N« 12780 du 
gr.). 

:'r,ur tntêjridre te rapport 1C6 syn-
iiCStur l'état de ta faillit: et délibe 
rer i,tr ta formation >tu concordai, 

s'il y a lieu, s 'entendre déclarer 
en 4tsu d'union, et, don. ce demitr 
C.:, , être immédiatement conbui.lt 
t.int -tur tes fatti de la yestiei. qu 
sur l'utilité du maintien «k du rem 
placement des syndics 

N OTA . Il ne sera Mirais que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el. le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport, des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur SA1LLY Charles) com-
misfumnoire en grains A La t. lia 
pelle Sl-DDjal», lii ai.de- Rue. 102, le 
90 mars, à 3 heure» (N" 12809 du 
gr.). , 

finir reprendre lu délibération ou-
verte sur le concordat propose pur te 
failli, l'admeltrt, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, el dune 
ce eus, donner leur avis sur l'MUIts 

du maintien ou du remplacement des 

commencer dans deux ans de l'ho^ 
mologstion (N» 9236 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 février 1856. 
lequel fixe définilivement au 6 sep-
tembre 1854 l'époque delà cessation 
des paiements de la sojiété BRÉON 
et (>, en liquidation, fan. d'huile» 
et graisses à N an terre (Seine), 
composée des sieurs BRÉON (Ed-
mii-Jeau- Auguste), gérant et liqui-
dateur, demeurant à Nanterre, pla-
ce de la Houle, 28. et ANCELLE (An-
toine), ancien cogérant, demeurant! 
a Montmarlre, rue de ia Mairie, 13 
(N» 12421 du gr ). 

HOMOLOGATION!! DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordai, PÉROU. 

Jugement du Tribunal de coni 
mei'cede la Seine, du 21 junv. is.î«. 
lequel hn.n.il.igu. I : concordat pas-

' le 4 janv. IS56 , entre lo sieur 
PÉROU iHenri-Pjiyre), ancien cor. 
doiiiiHT -boliier, ci-devnnl rue de 
l'Ancienne- Comédie. 4, et acliielle-

iil 1 ue de Kuci, 3, el ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remisi au sieur Pérou, par ses 

créanciers de 75 p. 100 sur lu mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payable"* 
en quatre ans. par quai 1 i/aimée 
eu année pour le premier | aie-
ii enl avoir lieu Un junvît r 1857 (N 

lisci du gr ). 

«'"•Pérou, caution du paiement 
des dividendes pi'mnis. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 février i856„ 

lequel fixe définitivement au 6 sep-
tembre 1854 l'époque de ia cessa-
tion des paiements du sieur Au-
guste BREON personnellement „ 
ayant demeuré à Paris, rue de la> 
Tour-des-Dames, 8, puis rue Geof-
froy-iiarie, 15, et actuellement à, 
Nanterre (Seine), place de la Boule. 
28 (N° 12432). 

CLOTUKE DUS OPÉRATIONS 

FOUR INSUFFISANCE D 'ACTI». 

N- B. Un mois après la date de ces 

mgements, chttquf créancier rentre 
dans l'exercice de ses'-hoits contre la 
failli. 

Du 13 mars. 

Du sienr Al. I.OISEAU, rt&i., rua 
des Mai»:* St-Marlin, 12 (^" 13031 
lu gr.). 

Concordai VALDENAIRE person-
ualleavut. 

Jugement, du Tribunal de 00m-
merce de la Seine, du 25 fév. 1855 

lequel homologué le concordai pas 
se le u dec. 1855 , entre le sieur 
VALDENAIRE (C aude-Maximilieii) 
personnellement, nég., rue Bran-
che, 65, et ses c éiuieiers. déclare 
Vahtenalre affranchi da laqual 'll 
Cstlon rte failli et des incapacités 
attachées . eclte qualili'-ation. 

CuildiliOli" sommaires.' ■ 
Remis- au sieur V a.denairi: 

par s< s créanciers, de 95 p. 100 sur 
le inonlan; de leurs créances. 

Les S p. 100 non remis, payables 
pur l in luièuio d'année eu année. 

AiSl'IRLEES ntj 15 MARS 1856. 

NEUF HEURES i Sain-Moulin, com-
iinssmiinini'e. en leères, synd. — 
Muret, fabricant de img rie, tarif. 
— BourlCI eî -ie, nul de faïence, id. 
—Croix, négociaul, ni.—Dcbesne, 
Dégoeianli id.— Coi net el Traverl, 
négociants, cifit. —Cornet, md du 
blàno, id. -Billard, menuisier.id. 
—l'oneelin. m gociaiit, ni.— Bacon 
et Levra', f.ibricanls de [telles et 
pim elles, id. — Cium fils, md da 
vins, rtdd. de Compte. — Cad, 
nid de métaux, id.. — Lemaire, 
m- rcicr, id. 

MIDI : Bull 11 el O, comme: eaiils, 
Ijrod. — l'erlel, md de vins, vérif. 

. —Dame Uuurdeuux, limonadière. 
clÔI. 

DEUX HEURES : Renard, enlr. da 
iuuo«ulierie, vérif. — Perrci, nul 
de chsiHjpns. clOC 

TROIS HEURES : Chaherl , fabricant 
de eojifccUun, union. 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

*l8t»* k Paris, le 

"Vu deux francs quarante centimes. 
Mars 18156, F.| ivipamaaifi; ne .\. «uvor, ROK NKiJviA-Dss -MATduiuNs .js. 

■uerlifié l'inwrtlon sous lo 

Pour légalisation de la signature .v *; U\OT. 

Le maire du l" arrondissement, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 15 MARS 1856 

GENERALE DE 
BUREAUX 

A PARIS, 

Hue Tailbout, n° 41. 

EN ESPAGNE 
MADRID. E CREDIT MOBILIER 

AUTORISÉE PAR LA LOI DES CORTÈS CONSTITUANTES 
DU 29 JANVIER 1856 

El FI8 HUIT min H S. 1. Il 
DUREE DE LA CONCESSION, 99 ANS. 

Souscrire et contracter tous emprunts avec les gou-
vernements ; 

Acquérir des fonds publics, des actions, obligations d'en-

treprises industrielles ou de crédit ; 

Créer des chemins de fer, canaux, mines, etc. ; des entre-

prises industrielles ou d'utilité publique ; 

Opérer les fusions ou transformations de Sociétés indus-

trielles ; — Travaux publics; — Recouvrements ; 

AVANTAGES DES ACTIONNAIRES ". 

Ouvrir des comptes-courants ; 

Prêter sur effets publics ou valeurs industrielles; 

En un mot, Faire toutes les opérations de banque 6 

et celles habituelles aux Sociétés de crédit mobilier. 

«ai 

■;,i 

firi-

nein 

vins 

in 

nann,
;; 

WIJVJE PART PROPORTIONNELLE dans tout V actif social; — BO POUR ÎOO dans tes bénéfices $ — DROIT DE SOUSCBIP, 

TIOJV AU PAIR , par privilège, dams les deuap tiers des actions des séries suivantes. 

ques 

;jtlCE 

0 
fin" 

Cou 

final 

SîlOB 

nies 

ietv : 
>«Z3JB:jîE5 'TBr,JEa s 

Le fonds social est fixé à 105 millions de francs représenté par 210,000 actions de 500 francs. — Les versements seront 
effectués, savoir : 30 pour 100 en souscrivant, soit 150 francs par action; le surplus aux époques qui seront fixées pa rie 
Conseil, — Un tiers du fonds social, soit 70,000 actions, est seul émis quant à présent. 

LA SOCIÉTÉ A LE PRIVILEGE DÉMETTRE DES OBLIGATIONS POUR 111 SOMME ÉGALE A DIX FOIS LE MONTANT DE M CAPITAL. 

CONSEILS D'ADMINISTRATION 
ESPAGNOL. 

. E. le duc D'ABRANTÈS, grand d'Espagne; 

Le marquis de PÉRALÈS, grand d'Espagne, député aux 

Cortès ;■ 

Le marquis DE GUADALCAZAR, grand d'Espagne; 

Don RAMON DE GUARDAMINO, capitaliste à Madrid} 

Don LUIS GU1LHOU, banquier à Madrid ; 

Comte DE ISLA HERMANDEZ, ancien sénateur; 

Don J.-P. MUCHADA, banquier, député aux Corlès ; 

Comte DE VILLANTJEVADE LA BARCA, ancien sénateur; 

Don SÉBASTIAN Y RICA, capitaliste à Madrid ; 

ALFRED PROST, banquier, directeur général de la compa-
gnie des Caisses d'escompte ; 

Prince PONIATOWSKI, sénateur ; 

DE VILLEVIELLE, banquier, directeur de la Caisse d'es-
compte de Nancy; 

E. JARDIN, banquier, directeur de la Caisse d'escompte 
de Falaise ; 

NUMA GTJILHOU, delà maison des fils deGuilliou jeune, 
négociant ; 

If 

U' 

Hit 

Von FRANÇAIS. 
DESTREM, banquier, directeur de la .Caisse d'é 

des tissus ; 

Comte DE CHATEAUBOURG, banquier, directeur de If 

Caisse d'escompte de Rennes ; 

CHAVARD, banquier, directeur de la Caisse d'escompte leta 
de Lyon ; 

ARGAUD, banquier, directeur de la Caisse d'escwpfc " 
du Puy; 

A. GOLDSMID, ancien président du conseil delà W
r

 j 
de Flandre. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 
*œai 

L 

|H|Q 

Sur les 70,000 actions émises, 

35,000 actions ont été réservées aux actionnaires des Caisses d'escompte, et ont été souscrites et payées par 1^ 
ayant-droits ; 

15,000 ont été souscrites et payées par le Conseil d'administration et par les fondateurs. 

Les 20,000 actions restantes ont été réservées EXCLUSIVEMENT aux actionnaires de la Compagnie générale des Caisses d'escompte et aux Espagnols. 

Aucune souscription n'est admise en France avant que le souscripteur ait justifié de sa qualité d'actionnaire de 1« Compagnie générale. 

On verse^!50 francs par action en souscrivant. Les actions seront partagées au prorata des demandes. 
Tout actionnaire de la Compagnie générale des Caisses d'escompte qui n'aura pas usé de son droit le 20 mars 

courant au plus tard en sera déchu. 

ON SOUSCRIT EN FRANCE : 
A Paris, chez MM. A. PROST et C

ie

, banquiers $ à la Compagnie générale des Caisses d'escompte, rue Taitbouh * ' 
DANS LES DÉPARTEMENTS 

Che» MAV. le* aireeleur* tien cais-

se* /l'escompte tïe 

Cherbourg, J. Chevrel et C° ; 
Gvreux, Lefèvre et C* ; 

Coutances, Lerendu et C* ; 

Bourse», Ch. Archambaud et C' ; 

Pont- Audemer, Tainard et C* ; 

I.e Havre, Fort-Meu et G* ; 

Arras, Gudin et C'; 

Louvlers, Deschamps et C* ; 

Salut-Halo, J. Dupuy-Fromy père, fils et C* 

Angouleme, Colin et C; 

Beliug, Cordier et C"; 

Limoges, J.-J. Abria et C* ; 

Ctuéret, Migout et C" ; 

Troyes, Coquet-Delalain jeune et C« ; 

Rennes, de Châteaubourg et C; 

Anxerre, C. et H. Dallemagne et C"; 

Sens, C. et H. Dallemagne et C' ; 

Saint-Claude, F. David et C*; 

Llsleux, Ad. Peulevey et C"; 

Falaise, E. Jardin, Lodin et C'; 

Tonnellns, de Forcade etCe ; 

liorlalx, Stenfort et C° ; 

Ciermouf Ferrant!, Lamy et O; 

Salins, Vuillemin-Duboz et C" ; 

Dunkcrque, Eérot, Hamoir, E. Martin et C'; 

Lyon, Vouillemont, Chavard et C; 

Nantes, Gauja et C* ; 

Alx (Provence), L. Céalis etC« ; 

TMers, Giraud et C'; 

Paris, Bonhomme, de Garfort et C* ; 

Lorlent, Le Deuc et G' ; 

Tours, Alf. Bastard et C* ; 

Avignon, Marseille et C*; 

Brest, Ferré, Carof et C« ; „, . 

Saint Brleuc, J. D-ipuy, Fromy « £ 

Saint-Etienne, Béraud, J. " 

Le Puy, Argaud et C* ; 

Qulmper, Guilmin et C'; 

Beau vais, Bel Ion et G' ; 

La Roclielle, Galzaiu et G* ; 

Nancy, La Villeville et C*. 

EN ESPAGNE : , 
A MADRID, chez Los Hizos de Guilhou joven ; — A SÉVILLE,chez M. A.-C. Mnller et C ; — A SÉGOVIE, chez Gonzalo ; — A BARCELONE chez Miaron y Doria, J.-P A jjjÉ$ 

A CADIX, chez Urtelegm y Colon, Antomo Gargallo; — A MALAGA, chez y Benjamin et C" ; — A VALENCE, chez Nhitellano v Va-ue • —\ SANTANDER, chez Santiago » 
•Ynguenza; — A BURGOS, chez Crisanto Espiga.

 J 6

 ' A ami , 

Mm BKIiGIQlUS,
 EI¥

 HOMAIVOE, 
Chez M. LYsen van Lenus, a Anvers. |

 Chez MM> Teixeira de MaUog frères> 

La Souscription sera close le 20 mars courant» 


